D E 

SUJETTES  A TROIS  LECTURE 

Qui  n]ont  pas  encore  été  acceptées  par  le 

Anciens, 


Us  noms  qui  se  trouvent  en  caractères  italiques  , sont  £eux  d, 
prochain.  nS  ,M  d°!rait  remPlacés  au  Premier  Praiti 


Du  i5  Vendémiaire. 

( Première  lecture  le  17  vendémiaire  , la  secondele  23.  ) 

Résolution  qui  réunit  nu  canton  de  Meximieux  ; les  commuât 
de  N lo st  et  de  Saint-Maurice  de  Gourdan .. 

X-J  e Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  qu’il  est 
la  commune  de  Niost  n’est  éloignée  de  celle  de  Meximieux  , 

Eeu  de  canton  , que  d’environ  trois  mille  cinq  cent?  toises 
qu’ede  l’eu  «de  Montluel,  autre  chef-lieu  de  canton 
six  mille  trois  cents  toises  ; 9 

Considérant  en  second  lieu  que  la  comm-e  de  Saint- Maurice  d< 
Oourlan  est  plus  rapprochée  de  Meximieux  que  de  Montiuel 
d environ  deux  mille  tpises  ; ; 

k Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  prescrites  par  la  Constitua 
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C-,  : ■■■>:  ;-■>  ? 

troa  , la  première  le  iS  Fructidor  de  Pan  4,  la  seconde  le  29  dà 
meme  mois,  la  troisième  le  1 5 vendémiaire  de  1 an  5 , 

Et,  déclaré  qu'il  n'y  a pas  lieu  à l'ajournement  prend  1a 
ïésolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  communes  de  Niost  et  Saint-Maurice  de  Gourdan  , situées 
dans  la  circonscription  du  canton  de  Mentîuel  , département  de 
l'Ain  , feront  à l’avenir  partie  de  l'arrondissement  de  celui  de 
Meximieux. 

II.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 

La  commission  est  composée  des  Représentant , Dciaz^y  , — 
Robin  , < — Eoyaval. 

2. 

Du  7 Nivôse. 

f ( Première  lecture  le  9 Nivôse , seconde  le  17.) 

Résolution  qui  autorise  le  Directoire  exécutif  à donner  à Vcn~ 

tr épris e la  formation  des  sels  dans  les  salines  nationales  des 

dèpartemens  de  la  Meurthe , de  la  Moselle  , de  la  Hawé - 

Saône,  au  Bas-Rhin,  du  Doubs  , du  Jura  et  du  Mont-Blanc , 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents  , après  avoir  entendu  lecture  du 
message  du  Directoire  exécutif  du  4 germinal  dernier  , relatif  aux 
salines  nationales  situées  dans  les  dèpartemens  de  la  Meurthe  , de  la 
Moselle  , de  la  HaUte-Saone  , du  Doubs  et  du  Jura,  et  le  rapport 
de  la  commission  qu’il  a chargée  d’examiner  ce  message  ; 

Considérant  que  ces  salines,  en  même  temps  qu'elles  sont  une 
branche  intéressante  du  revenu  public  qu'il  est  instant  d'améliorer 
et  d'activer  autant  qu'il  est  possible  , sont  aussi  une  source  précieuse 
d’une  substance  nécessaire  aux  hommes  et  à la  propagation  des  ani- 
maux , à la  conservation  de  laquelle  il  faut  porter  la  plus  grande 
surveillance  ; 

Qu’un  des  meilleurs  moyens  de  porter  le  plus  grand  ordre  et  la 
plus  sévère  économie  dans  les  dépenses  de  ses  usines  , et  o en  tirer 
le  plus  grand  produit  , seroit  d’y  attacher  un  intérêt  particulier  et 
personnel  } ce  qui  pourroit  avoir  lieu  en  donnant  a 1 entreprise  la 
formation  des  sels  et  matières  salées  , et  en  accordant  aux  adjudi- 
cataires ou  entrepreneurs  des  primes  combinées  > de  maniéré  à de- 


III.  Il  sera  réservé  , chns  les  entreprises  pour  îé  compte  dé  là 
nation , Un  intérêt  d'un  vingtième*  en  raison  duquel  elle  .participe ri 
aux  charges  et  aux  bénéfices  des  adjudicataires. 

IV.  Les  adjudicataire^  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnemehe 
fiuJfis'atit  s dont  la  quotité  sera  déterminée  par  le  Directoire  exé- 
cutif* tant  pour  la  garantie,  dés  bâtimens  d’exploitation  qui  dette 
Seront  confiés , et  du  mobilier  qui  sera  mis  à leur  disposition  , quë 
pour  siireté  deleurs  engagemens  relatifs  à la  quantité  et  qualité 
des  sels  qu'ils  se  seront  soumis  à fabriquer. 

V.  Le  Minimum  : de  sfel  à fournir  pour  chaque  saline  sera  fixé* 
et  ne  pourra  être  moindre  pour  toutes  de  3,5cô,coo  myfiagram- 
mes  (7  1 5,54o  qühitaux  ) , sous  les  peines  qui  seront  stipulées  pac 
I’âdjuj  ica  lion  i 

VI.  Pour  ce  qui  sera  formé  au  delà  des  miniihum  qui  serotit 
fixés,  il  sera  accordé  une  prime  qui  pourra  être  portée  jusqu'à 
moitié  eh  sus  du  prix  de  formation. 

VII.  Il  sera  également  accordé  une  primé  pour  tout  le  bos  qui 
sera  épargné  sur  les  aménagemens  qui  seront  affectés  aux  salines 
qui  seront  reconnues  par  le  bail  être  dans  la  nécessité  de  faire 
ü gé  de  çe  combustible.  Cette  prime  pourra  être  portée  jusqu?â 
la  moitié  de  la  valeur  du  bois  j et  dans  aucun  cas,  les  adjudica- 
taires ne  pourront  employer  à aucun  Usage  étranger  à l’exp’oita- 
iioiî  dés  salines  j ôi  vendre  pour  leur  compte  s les  bois  qu'ils  M* 

Â É 


terminer  la  plus  grande  Formation  de  seî  possible  avec  la  mdihirl 
Consommation  de  bois  : 


Le  Confeil  des  Cinq 'Cents,  après  avoir  entendit  îës  trois  îecüirëè 
qui  ont  eu  lieu  , ia  première  le  17  thermidor  , la  secondé  le  8 * et 
la  troisième  le  ai  fructidor  an  4 , et  avoir  déclaré  qu’il  n’y  â paï 
lieu  à ajournement , prend  Ir  résolution  suivante  : 


Le  Directoire  exfdutif  est  autorisé  à mettre  en  adjudication  ait 
Rabais,  pur  enchères'  publiques  , dans  chaque  département , et  peut? 
lin  temps  qui  ne  pourra  excéder  quinze  années  , la  formation  dit 
sel  et  des  matières  salées  dans  les  salines  situées  dans  les  départe - 
mens  de  la  Meurthe» , clé  ia  Moselle  , de  la  Haute-S’aone  , du  Bàs~ 
Rliih  , du  Doubs  , du  Jura' et  du  'Mont-Blanc. 


II.  Dorique  les  offres  et  enchères  partielles  présenteront  ütî 
avantage  égal  aux  offres  pour  la  totalité  , elles  auront  la  préfé- 
rence. 
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£©nt  épargnés , sous  lés  peines  portées  contre  les  déprédateurs  de 
la  chose  publique. 

VIII.  La  masse  totale  des  bois  affectés  jusqu'à  présent  à l’usage 
des  salines  , ne  pourra  point  être  augmentée  ; le  Dirctoire  exé- 
cutif pourra  au  contraire  la  réduire , s'il  le  juge  convenable, 

IX.  Les  fournitures  en  bois  stipulées  par  les  baux  ou  traite® 
cesseront  d’avoir  lieu,  ainsi  que  les  primes,  dès  que  le  gouver- 
nement indiquera  d’autres  combustibles  pour  la  fabrication  des 
sels , ou  au  prorata  de  la  quantité  qui  sera  indiquée  en  remplace- 
ment; et^  si  les  transport  des  nouveaux  comestibles  devenoient 
plus  chers,  les  fermiers  ou  entrepreneurs  seroient  indemnisés  dans 
la  proportion. 

X.  Les  adjudicataires  ne  pourront  entreprendre  ni  exécuter  au- 
cun travaux  dans  les  sources  salées  , que  d’après  l’autorisation  du  - 
Directoire  exécutif,  et  sous  la  surveillance  de  la  régie  de  l’en- 
registrement et  des  domaines  et  celle  des  adminbirations  centra- 
les de  département  ; et  ce,  sous  les  peines  portées  à l’article  VII 
de  la  présente.  La  surveillance  de  ladite  régie  s’étendra  sur  la 
solidité  des  constructions  qui  pourront  être  entreprises  par  les  ad- 
judicataires sur  la  conservation  des  bâtimens  anciens  et  nouveaux , 
ainsi  que  sur  tout  ce  qui  pourra  intéresser  directement  la  na- 
tion. 

XI.  Les  adjudicataires  livreront  les  sels  dans  les  magasins  de  la 
régie  qui  sera  chargée  de  la  vente  , tant  dans  l’intérieur  de  la  Ré- 
publique qu’à  l’étranger. 

XII.  Il  sera  réservé  pour  les  habitais  des  départemens  qui  son* 
dans  l’usage  de  s’approvisionner  auxdites  salines,  une  quantité  d® 
sel  suffisante  à leur  besoin  présumé  , à raison  de  leu'r  consem~ 
mation  personnelle  , de  la  quantité  de  leur  bétail  et  de  cel’e  de$ 
fromages  quils  fabriquent.  Provisoirement , et  jusqu’à  la  confec- 
tion d’un  nouvel  état  de  population  et  de  celui  des  bestiaux , cette 
quantité  est  réglée  pour  chacun  de  ces  départemens  , suivant  le 
tableau  annexé  a !a  présente,  lequel  pourra  être  augmenté  par  le 
Directoire  exécutif,  d’après  les  besoins  des  citoyens  , combinés  avec 
le  produit  des  salines , de  manière  que  les  contingens  à livrer 
auxdits  départemens  soient  calculés  au  moins  à raison  de  seize 
livres  par  tête. 

XIII,  Le  prix  du  sel  pour  la  consommation  intérieure  sera 
fixé  chaque  année  par  le  Corps  législatif  ; pour  l’an  5 , il  sera 
fixé  pour  le  sel  pris  auxdites  salines,  à un  franc  6/p  centimes  le 
fnypagramme  ou  ( 8 livres  le  quintal  ). 

XIV.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  effectuer  les 


livraisons  de  sel  dues  en  exécution  des  traitéis  exï'stans  entre  là 
République  et  les  Etats  du  corps  helvétique. 

XV.  Le  Directoire  présentera  dans  le  mois,  a# Corps  législatif 
le  mode  d'organisation  de  l’administration  des  salines  confiées  à h 
régie  de  l’enregistrement. 

XVI.  Le  Directoire  exécutif  pourra  autoriser  l’établissement  de 
nouvelles  salines,  sous  h conduit»!!  de  n’y  employer  aucuns  bois 
pour  combustibles,  et  sans  que  les  entrepreneurs  des  .salines  exis- 
tantes puissent  exiger  aucune  indemnité. 

XVII.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 

La  commission  cstcompose'e  des  représentans  Ferroux.  — Verne* 
rey.  «—  Gumery.  — Poullain-Grandprey.  — Régnier. 

Tableau  des  sels  à livrer  en  vente  aux  habvans  des  départemens 
qui  s'approvisionnent  aux  salines  dont  il  s'agit . 


Départemens. 

De  la  Meurthe 
De  la  Meuse  . 

De  la  Moselle 
Du  Haut  - Rhin 
Du  Bas  Rhin 
Des  Vosges 
Du  Mont-Terrible 
De  la  Haute-Saone 
Le  Jura 
Le  Dôubs 
Le  Mont  Blanc 


Myriagrammes. 

. 243,000  . 

. 190,000  . 

264.000  . 

278.000  . 

315.000  . 

285.000  . 
35,ooo  . 

264.000  . 

264.000  . 

217.000  . 

147.000  . 


Quintaux, 


Du  10  Germinal. 

(Première  lecture  le  1 1 germinal  ; seconde  lecture  le  22.) 

Résolution  qui  autorise  le  citoyen  Rwfjîé  à construire  une  forge  sur 
une  de  ses  propriétés  , située  dans  l'arrondissement  du  territoire . 
de  la  commune  de  Foix. 

Le  Conseil  des  Cinq  Cents  , après  avoir  entendu  dans  les  séances 
des  19 , 3o  ventôse  et  io  germinal , la  lecture  d’un  projet  de  réso- 
lution présenté  par  I*  commission  spéciale  qu’il  avoit  chargée 


d’exaitripef  la  pétition  du  citoyen  Ruffié  fils  i habitant  de  Foîx  s 
departement  de  l’Airiège  , tendante  à être  autorisé  à construire  une 
fp.îge  sur  une  de  ses  propriétés , baignée  par  la  rivière.,  dite  Large tj 

Considérant  qu’il  est  de  l'intérêt  de  la  République  de  favoriser  la 
multiplication  des  établissemens  qui  peuvent  concourir  à i’amériora- 
4?on  de  l'agriculture  et  du  commerce  , principales  soiircçs  de  la  pros- 
ïit 4 publique 3 

Considérant  que  rétablissement  projeté  par  le  citoyen  RufRé  fils, 
a , à ces  titres  , des  droits  d'autant  plus  réels  à la  sollicitude  du  Corps 
législatif,  qu'il  est  constant  qu’il  ne  blesse  en  rien  aucun  intérêts  par- 
fiçiiiicir,  et  quhi  a dans  ses  propriétés  mêmes  des  ressources  pour 
l'alitiïenter , 

Déclare  qu’il  tdy  a pas  lieu  à l'ajournement , et  prend  la  résolution 
suivante  : 

Le  citoyen  Ruffié  fils  , négociant,  habitant  de  la  commune  de  Foix, 
est  autorisé  a construire  une  forge  sur  une  de  ses  propiétés,  situes 
rt^RS  l'arrondissement  du  territoire  de  la  commune  de  Foix,  sur  les 
bords  de  la  rivière  dite  Larget , en  se  conformant;  en  ce  qui  le  con- 


ccnsidérant  que  suivant  îartiele 
administrations  d é p a r t e m e r*  t ale  s e | 
= ut  chargées  de  la  répartition  des 


Ljs  Conseil  à,-:.*  Cinq-Cents 
5 0 de  ja  Cp.nsii.'.uV.-at!  « les 


Du  2 7 Germinal. 

(Première  lecture  le  2 y Germinal  3 seconde  le  3 fioréaî.  ) 

l^ês.o, Union  sur  V établissement  d’une  inspection  des  contributions 

directes • 


* • : 0 

X;  cqnttibutLns  directes  et,  de  h s rveilbmce  des  deniers,  provenons 
dç-s  revenu.?  p(nb!iç$  dans,  .leur  territoire  3 ». 

, Que.  su’fv  mt  le  • même  article  * « Je  Corps  législatif  déter^infie 

& k4  ®V  ®9>4§  leurs,  feulions  ^ », 
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Que , suivant  Partiels  3oy  , « le  Directoire  executif  dirige  ef 
» surveille  la  perception  et  le  versement  des  contributions  , e£ 

» donne  à cet  effet  tous  les  ordres  nécessaires  ; » 

Qu'il  devient  indispensable  de  développer  par  des  lois 
principes  posés  par  la  constitution  , d’assurer  les  fonctions 
corps  administratiis  , et  la  .direction  et  surveillance  du  Directoire 
exécutif,  et"  de  faire  cesser  les  abus  qui,  en  surchargeant 
citoyens  d'une  multitude  de  frais  additionnels  à l’impôt,' 
jusqu’ici  entravé  et  paralysé  la  marche  du  gouvernement  , 
fonctions  des  administrateurs  , et  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  ; 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  du  projet  de  résolution 
de  1 instruction  et  des  table.aux  annexés  > savoir  , la  première  lec- 
ture le  18  ventôse,  la  seconde  et  la  troisième  lecture  les  6 
17  germinal  présent  mois  , 

Déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu  à l’ajournement  > et  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

A R T I 

Les  administrations  départementales.  et  municipales,  feront  îa 
partition  des  contributions  foncière,  et  personnelle  entre  les  cantons 
et  les  communes  de  leur  ressort,  suivant  les  formes  et  dans  les.: 
délais  prescrits  par  les  lois. 

II.  Les  répartiteurs  des  communes  procéderont,  ensuite  à la  ré- 
partition entre  les  contribuables,  soit  par  Ja  confection . des  ma- 
trices de  rôles  , soit  par  la  formation  des  étals  des  mutations 
rivées  dans  le  cours  de  l'année. 

III.  Pour  tous  les  travaux  préparatoires  relatifs  aux  mêmes  con- 
tributions , il  sera  établi  , sous  l’autorité  du  ministre  des  finances  , 
et  sous  la  surveillance  des  corps  administratif,’  une  inspection 
des  contributions  directes,  composée,  pour  chaque  département, 
d’an  inspecteur,  un  sous- inspecteur,  des  préposés  aux  recettes  et. 
des  contrôleurs  , conformément  au  tableau  n°.  I annexé  a U pré-f 
sente  loi. 

IV.  Les  contrôleurs  seront  chargés  d'aider  les  communes  dans.. 
3a  formation  des  matrices  de  rôles  et  étais  de  change  me  ns  , 
de  tous  les  traveaux  de  préparation  ou  d’expéditions  relatifs 
l'assiette , à la  perception  et  au  contentieux  des  contributions,  di- 
rectes. 

V.  Les  préposés  aux  recettes  seront  chargés  de  recevoir 
deniers,  des  mains  des  percepteurs  ds  communes  , et  de  les  ver— 

& 4; 
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«er  dans  ta  caTsse  du-  receveur  du  département,  et  de  tout  ce 
qui  tient  à Inactivement  des  rentrées  , à la  suite  des  contraintes 
et  h l’ordre  de  la  comptabilité  ; ils  fourniront  un  cautionnement 
en  immeubles  d’un  douzième  du  montant  en  principal  des  con- 
tributions foncière  et  personnelle  des  communes  de  leur  arron- 
dissement. 

VI.  Il  n’y  aura  pas  d’autres  préposés  aux  recettes  que  ceux  éta- 
blis par  la  présente  loi. 

VII.  Le  sous-inspecteur  de  chaque  département  sera  chargé 
d’inspecter,  tant  des  préposés  aux  recettes  que  les  contrôleurs, 
de  transmettre  aux  uns  et  aux  autres  les  instructions  de  l’inspec- 
teur , et  de  recevoir  d’eux  les  bordereaux  et  autres  résultats  de 
leurs  travaux  repectif». 

Il  sera  en  outre  chargé  de  toutes  les  opérations  ou  contre-véri- 
fications que  l’inspecteur  jugera  nécessaires. 

VIII.  L’inspecteur  de  chaque  département  sera  chargé  d’expédier 
les  rôles  d’après  les  matrices  faites  par  les  répartiteurs  , de  les  faire 
approuver  et  arrêter  par  1’administration  départementale  , de 
fournir  également  aux  corps  administratifs  tous  les  remeignemens 
propres  à préparer  leurs  décisions  sur  les  contraintes  et  le3  ré- 
clamations. 

IX.  Les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  des  départemens  se- 
ront tenus,  sous  les  peines  portées  en  la  loi  du  2.5  nivôse  der- 
nier, d’envoyer  à la  trésorerie  n tionale  et  au  ministre  des  fi- 
nances ; savoir,  les  inspecteurs  dans  la  première  décade  de  chaque 
mois  , l’état  de  situation  de  la  perception  des  contributions  ; les 
sous-inspecteurs  , dans  la  première  décade  de  chaque  trimestre  , 
le  résultat  des  procès-verbaux  de  vérifications  faites  par  eux  pendant 
le  trimestre. 

X.  Le  ministre  des  finances  dirigera  les  divers  employés  des 
départemens , et  leur  donnera  toutes  les  ins'ructicns  nécessaires 
pour  l’exécution  prompte  et  uniforme  des  lois. 

XI.  Les  employés  de  l’inspection  sont  chargés  de  plus  , sous  la 
5 irveillance  du  ministre  d:s  finances  , de  rassembler  tcus  les  ren- 
seignemens  & matériaux  propres  à perfectionner  l’assiette  et  la 
lépartuion  des  contribution  s directes. 

XII.  La  disposition  de  la  loi  du  17  brumaire  dernier,  qui  au- 
torise le  Directoire  exécutif  à nommer  des  commissaires  spéciaux 
pour  suppléer  aux  frais  des  administrateurs  en  retard  aux  opéra- 
tions relatives  à l’expédilion  et  à la  mise  des  rôles  en  recouvrement, 
est  rapportée. 
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Nomination  et  avancement  des  employés* 
Article  XIII. 

Les  Inspecteurs  seront  à la  nomination  du  Directoire  executif, 
sur  la  présentation  du  ministre  des  finances. 

Les  sous-inspecteurs  et  les  controleurs  seront  à U nomination 
du  ministre  des  finances. 

Les  préposés  aux  recettes  seront  à la  nomination  du  receveur 
des  contributions  directes  dans  chaque  département. 

Remises  et  traitement  des  employés . 

Article  XIV. 

Le  traitement  de  tous  les  employés  de  l’inspection  , autre  que 
les  préposés  aux  recettes  , sera  composé  d’une  remise  fixe  , distri- 
buée en  appointemens  fixes,  suivant  l’état  n 9 . If.  annexé  à la  *pré- 
sente  loi , et  d’une  remise  éventuelle  et  graduée  à raison  de  l’ac- 
célération des  recouvremens. 

Ces  deux  remises  seront  prises  sur  le  monrant  des  fonds  de 
valeurs. 

XV.  Lei  préposés  aux  recettes  continueront  d’avoir  les  trois 
quarts  des  taxations  du  receveur  du  département , telles  qu’elles 
sont  ou  seront  fixées  par  les  lois. 

XVI.  Toutes  les  dispositions  réglementaires  relatives  à 1* 
sation  , aux  fonctions  , au  mode  d’avancement  et  aux  remis 
et  graduées  des  employés  de  l’inspection , seront  l’objet  d’une 
truction  qui  sera,  approuvée  par  le  Corps  légidatif. 

XVII.  La  présente  résolution , l’instruction  et  les  tableaux  joints, 
seront  imprimés  ; ils  seront  portés  au  Conseil  des  Anciens  par 
un  messager  d’état. 


INSTRUCTION. 

L’établissement  d’une  inspection  des  contributions  directes  a pour 
objet , d’un  côté  , de  faciliter  aux  corps  administratifs  l’exercice 
des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  Constitution  ou 
les  lois  dans  cette  partie  d’adm  nisiration  ; et  de  l’autre  côté  , de 
donner  au  gouvernement  les  moyens  d’exercer  la  direction  et  la 
surveillance  que  h Constitution  lu’  attribue  sur  la  perception  et 
h recouvrement  de  ces  mêmes  contributions. 


Dans  tontes  les  branches  de  Padminisfration  , il  faut  distinguer 
deux  parties  : La  décision  et  le  travail  d’ expédition  qui  la  précède 
ou  la  suit. 

Une  répartition  égale  et  un  mode  de  perception  doux  et  -facile  y 
étant  du  plus  grand  intérêt  pour  les  peuples  , la  Constitution  a confié 
ces  objets  à des  administrateurs  de  leur  choix  ; mais  le  but  de  la 
Constitution  est  rempli,  Tintérêt  des  peuples  est  ménagé  / lorsque 
tout  ce  qui  est  décision  est  fait  directement  et  immédiatement  par 
les  çorps  administratifs. 

Pour  le  travail  d’expédition , au  contraire , les  citoyens  n’ont 
d’autre  intérêt  que  celui  de  le  voir  faire  avec  ordre  et  célérité  : c’est 
ce  simple  travail  que  le  nouvel  établissement  va  confier  à des  em- 
ployés exclusivement  voués  à ce  genre  d’occupations,  non-seule- 
ment en  laissant  religieusement  aux  corps  administratifs,  toutes  leurs 
attributions,  mais  même  en  leur  permettant,  lorsqu’ils  seront  dé- 
barrasses des  détails  purement  mécaniques , d’exercer  ces  attribu- 
tions dans  toute  leur  plénitude , et  sur-tout  d’être  . selon  le  vœu  de 
la  Constitution  , les  surveillans  et  les  conservateurs  des  droits  de 
leurs  administrés. 

Cette  distinction  était  nécessaire  à établir  , pour  tracer  avec  clarté 
et  précision  la  ligne  sur  laquelle  doivent  marcher  les  divers  em- 
ployés de  l’inspection  des  contributions  directes',  afin  de  remplir"  te 
double  objet  d’assurer  au  gouvernement  toute  son  action  et  toute  sa 
surveillance  sur  les  rentrées  des  deniers  publics , e,t  de  faciliter  aux 
corps  administratifs  l’exercice  libre  et  rapide  de  leurs  attributions 
constitutionnelles. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Fonctions  des  employés* 

§.  Ie±. 

Fonctions  des  contrôleurs. 

Le  nombre  des  contrôleurs  , fixé  par  îe  tableau-  I annexe  à 
la  loi  , a été  en  général  calculé  4e  manière  à ce  que  chacun  d’eux 
fût-chargé  d’environ  soixante  communes , sur  un  territoire  de  cinq  à, 
six. lieues  de  longueur  sur  autant  de  largeur,  h es  localité-,  ont  du  in- 
troduire beaucoup  de  variétés  dans  ces  deux  proportions  : ici  des 
contrôleurs  auront  moins  de  communes  , mais  les  distances  seront. 


snunes  , maïs  sur  un  plus  petit  arrondissement  dont  les  communier 
tîons  sont  plus  faciles. 

La  matrice  de  rôle  est  la  base  de  toute  répartition  individuelle  : 
cette  importante  opération  qui  , fixant  les  évaluations  des  revenus 
des  citoyens,  fixe  par  suite,  leur,  cotisation , et  faite  parles  repars 
tueurs  choisis  par  les  contribuables  mêmes  3 mais  la  rédaction  maté- 
rielle de  cette  matrice  , les  calculs  , états  , tableaux  qu'elfe  exigé'? 
seront  rédigés  par  le  contrôleur, 

A 'cet  effet,  ce  contrôleur  se  transportera  suceetsivement  dans 
chacune  des  communes  de  son  ressort  3 il  se  rendra  auprès  de  l’agent 
municipal  3 et  si  les  fépaftiteurs  ne  sont  pas  nommés,  il  requerra 
que  cette  nomination  soit  faite  sur  le- champ. 

Les  répartiteurs  nommés,  il  examinera  avec  eux  si  l’ancierme 
matrice  du  rôle  delà  contribution  foncière  peut  servir  , et  si  Ion 
peut  se  borner  à faire  un  état  des  mutations  arrivées  parmi  les  pro- 
priétaires, ou  bien  s’il  faut  refaire  une  nouvelle  matrice. 

. Il  rédigera  sur-le-champ  cette  matrice  , ou  cet  eut  de  mutations  , 
danéfla  forme  prescrite  par  les  lois 3 mais  dans  tout  ce  qui  concerne 
les  ' indications  des  biens  ou  les  évaluations  des  revenus,  il  n’aiua 
point  voix  délibérative  , et  ne  fera  que  transcrire  les  indications 
-et  les  évaluations  arrêtées  par  les  seuls  répartiteurs  à la  majorité 
des  voix. 

Apres  s'être  ainsi  occupé  de  la  contribution  foncière  , le  contrô- 
leur rédigera  de  même  la  matrice  dé  rôle  ou  l’état,  des  mutations  de 
la  contribution  personnelle  , avec  les  répartiteurs  choisis  pour  cette 
contribution. 

Les  deux  matrices  , cm  état  de  mutations  , .terminées  et  signées 
par  les  répartiteurs  respectifs,  seront  remises  au  contrôleur  sur  son, 
récépissé.  Celui-ci  en  prendra  une  copie  qu’il  enverra  sur-le-champ 
à l’inspecteur  du  département , et  il  remettra  les  matrices  origi- 
nales à l’agent  municipal , pour  être  par  lui  déposées  au  greffe  4e 
la  municipalité. 

Lorsque  îe  rôle  aura  été  expédié  par  finsperteür  du  département-, 

! approuvé-  et  arrêté  par  l’administration  départementale , ainsi  qu’il 
sera  ci-après  expliqué , fcclui-ci  le  fera  repasser  au  Contrôleur , qui , 
après  l’avoir  fait  viser  par  -.l'administration  municipale  , le  remettra, 
au  percepteur  de  la  commune. 

A cet  effet,  le  contrôleur  est  chargé  de  veiller  h ce  qu’il  soit  pro- 
j cédé  th  1 adjudication  de  la  perception  , ou  a la  nomination  du  per-? 
cepteur  de  chaque  commune  , dans  la  forme  et  les  délais  prescrits 
par  les  lois.  11  fçra  Içs  invitations  nécessaires  aux  admjmsUalions 
municipales. 


Les  adjudications  faites  ou  les  percepteurs  nommés , le  contré-* 
leur  recueillera  les  dates  des  adjudications,  les  noms  des  percepteurs , 
le  taux  des  remises  , et  en  formera  un  tableau  qu'il  enverra  à son 
Inspecteur. 

Il  suivra  et  activera  la  gestion  des  percepteurs  , veillera  à ce  qu’il* 
émargent  exactement  les  sommes  payées,  et  à ce  qu’ils  fassent,  dan* 
les  délais  prescrits , leurs  versement  dans  les  mains  des  préposés  aux 
fecettes. 

Dans  ses  relations  avec  chaque  percepteur  , le  contrôleur  se  fêta 
représenter  les  rôles  des  deux  contributions,  et  constatera  les  contri- 
buables en  retard  de  s’acquitter  ; il  en  dressera  un  état  nominatif  qu’il 
fera  passer  à l’inspecteur. 

Celui-ci  fera  sur  cet  état  expédier  des  projets  de  contraiate  qu’il 
présentera  à l’administration  départementale  , pour  être  par  elle 
examinés  , approuvés  lorsqu’elles  les  croira  justes  et  rendus  exécu- 
toires; l’inspecteur  les  fera  alors  repasser  au  contrôleur,  qui  les 
remettra  à l’administration  municipale,  pour  être  par  elle  «mis  à 
exécution  ; le  contrôleur  surveillera  cette  exécution  et  toutes  les 
suites  qu’elles  pourroit  avoir. 

Lorsque  les  huissiers  ou  autres  qui  auront  été  chargés  de  ces  con» 
'traintes,  auront  rédigé  leurs  bulletins  de  frais , ils  les  adresseront  à 
l’administration  municipale  , qui  les  communiquera  au  contrôleur» 
Celui-ci  donnera  son  avis  ; l’administration  municipale  réglera  les 
frais,  et  fera  passer  le  tout  à l’administration  départementale,  qui 
fixera  définitivement  les  frais  sur  î’avîs  de  l’inspecteur. 

La  vérification  des  réclamations  présentées  par  les  contribuables 
contre  leurs  taxes , est  un  objet  de  la  plus  grande  importance  ; d’abord 
parce  qu’il  intétesse  la  justice  distributive  , ensuite  parce  que  îc 
prompt  jugement  des  réclamations  facilite  et  accélère  le  recouvre- 
ment, enfin  parce  que  chaque  rectification  di  taxe  est  un  pas  vers 
une  répartition  plus  égale. 

Cette  partie  a été  jusqu’à  présent  mne  des  plus  négligées  : le* 
formes  ont  changé  plusieurs  fois , et  leur  exécution  a encore  offert 
plus  de  variétés  ; c’est  là  sur-tout  qu’il  importe  d’avoir  des  employés 
stables,  instruits,  bien  dirigés,  qui  , en  concourant  à faire  rendre 
justice  aux  citoyens  , s’opposent  aux  abus  de  l’ignorance  ou  de  la 
partialité. 

Les  formes  dans  lesquelles  les  réclamations  sur  la  contribution 
foncière  et  la  contribution  personnelle  seront  vérifiées  et  fugées , ne 
sont  pas  encore  décrétées  , mais  quelles  que  soient  les  formes,  le 
contrôleur  devra  toujours,  employer  d’abord  la  voix  de  conciliation  * 


*t  instruire  l’âffairê  à l’amiable  , sans  frais  de  concert  , , 

tueurs  et  le  réclamant  ; s’il  y a absolument  lieu  à une  veTcT^" 
forme , le  controleur  y assistera  . et  veillera  à ce  i riflcation  en 
exactement  observées.  C 3ue  ]«  formes  soient 


f *-**•*. 

•"•M.ntattmfe  utidp  J,  hki  J, 

un  sou  communiqué  au  contrôleur  d * VarrondUlTl ’ ,*  Y Tttra 
communiqué  sera  daté  et  signé' par  elle.  leîUel  «« 

Le  contrôleur  se  rendra  alors  sur  lés  liiur  et  soit  o, -T  » 

avec  les  répartiteurs  et  le  réclamant  '.âita’-i  ^ ‘SJCCOrde 
en  règle  . i!  fera  son  rapport,  donnera  son  avis  et^reL^"?63"0" 

«:ï32r.  rsA;  «i» 

sac—  * *=i?£.T3ai-d.<5 


L’administration  municipale  fera  ensuite  passer  ,,  Ji  • • 

1 administration  départementale  , qui  statuera  ce  o, * / A • 10n 

ïvo.r  pris  l’avis  de  l’inspecteur  du^departement.  1 " & ^ ’ apr( 

Lorsque  1 administration  départementale  aura»  AAG  * • 
et  signé  l'ordonnance  de  décharge  ou  réduction  ' ™ I7eraenr  arret 
ordonnance  à l'administration  mfmicipaîe”  feraT"”  CCU 

controleur,  pour  la  faire  parvenir  a U parliedmé^"  1 

décharge  bu  réduction  qui' lui  parviVndron't"  et'e  °rd°nnances  d 
mois,  un  double  de  cet  état  à son  inspecteur  ’ £°US  ’e 

II  tiendra  également  un  sommier  exacte  d*  font..  i .. 
operations  qu  il  fera  dans  le  cours  du  mois  ■ et  T ■ “•  fI,rers* 

lsser  » l’inspecteur  un  relevé  certifié  de  LT™  “*“*•  Ü ei 
contrôleurs  seront  en  outre  tenus  de  , , , 

venntations , opérations  etc  oui-  lC)  • • teS  es  toar‘ 
tementale  jugera  nécessaires  , et  quMui 

1 inspecteur  ; de  lui  rendre  compte  debout  ce  oui  n . P=» 

le  succès  des  contributions  directes  dans  son  p0llj!'olt  Interessei 
notamment  de  l’instruire  , sans  délai  A*  t ? arr°ndissemem  , ai 
«ature  qu’ils  soient,  qui  pourront VcmîT« 


5-  I I. 

fonctions  des  préposés  aux  recettes. 
Les  préposés  aux  recettes  sont  des  intermédiaires 


eepteuïs  des  communes  et  le  receveur  du  département  ; ils  reçoivent 
les  deniers  des  premiers  , et  les  reversent  à ce  dernier.  Cette  double 
action  le  met  sans  cesse  à portée  de  presser  les  recouyremens  et  d’en 
conhoitre  les  progrès. 

AC  si  > tandis  que  la  trésorerie  aura,  par  ses  receveurs,  1 s 
bordereaux  des  recotivremens , le  ministre  recevra  des  artmini  t a- 
tîons  centrales  et  des  employés  de  l’inspection , d’autres  bordereau*, 
qui  serviront  de  contrôle  aux  premiers  ; aîo-o  nulle  stagnation  pos- 
sible dans  les  deniers  publ  cs,  mais  au  contraire  des  rentrées  promptes, 
régulières  et  parfait ement  connues* 

Chaque  préposé  aux  recettes  aura,  en  général,  pour  arrondi:- 
«eurent , les  arrondissemeiis  de  deux  contrôleurs,  c’est-à-dire  , ^for- 
mant à-peu-près  un  quarré  de  sept  a htt  t lieues  et  cent  à cent  vingt 
communes*  ce  qui,  comme  il  a etc  expliqué  à JVticic  pie-' 
rnier  des  contiôleurs , n’est  qu’un  terme  moyen  q i cédera  aux 
localités. 

Le  préposé  recevra  les  deniers  des  percepteurs  toutes  1er,  décades'  $ 
à moins  que  les  lois  particulières  ne  fixent  d’autres  époques. 

Il  tiendra  à cet  effet  pour  chaque  contribution  et  pour  chaqué 
exercice  , un  registre  par  commune,  où  chaque  percepteur  aura  üîl 
compte  ouvert* 

11  versera  toujours,  chaque  décade,  entre  lés  maiiis  du  rece-< 
veur  da  département , les  fonds  qu’il  aura  reçus  pendant  la  décade 
précédente* 

Il  tiendra  Un  registre  exact  de  ses  ver-emens. 

Toutes  les  décades  il  enverra  à son  inspecteur  un  état  de  ses 
rentrées  et  de  ses  verspmens. 

Il  lui  donnera  en  même  temps  connaissance  des  percepteurs 
qui  seront  en  retard  de  lui  apporter  leurs  recettes,  et  indiquera 
à l’inspecteur  ceux  contre  lesquels  il  faudra  décerner  des 
contraintes*. 

L’inspecteur  propo.erà  ces  contraintes  à l’administration  départe- 
mental* , et  les  enverra  ensuite  au  prépo  é,  pour  qu’il  les  fasse  mettre 
à exécution  contre  les  percepteurs  retardataires. 

Le  préposé  aura  le  plus  grand  soin  de  tenir  sans  cesse  l’ins- 
pecteur au  courant  des  rentrées,  et  de  tous  les  verse  me  ns  de 
fonds , pour  que  celui-ci,  transmet!ant  des  tableaux  exacts  et 
réguliers,  le  ministre  puisse  être,  à quelques  époques  que  ce  soit* 
instruit  de  la  situation  des  recouyremens  dans  toutes  les  parties  de? 
la  République.- 


r. 
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Fonctions  des  sous -inspecteurs* 

Le  soiis-inspecteur  du  departement  est  chargé  de  la  surveiïïafteé: 
active , tant  des  préposés  aux  recettes , que  des  controleurs 
département. 

Tous  les  troijs-  mois  au  moins  le  sous-inspecteur  fera  une  tournée 
générale  dans  tous  ks  dépanemens , et  se  rendra  successivement 
auprès  de  chaque  préposé  aux  recettes , et  auprès  de  chaque 
contrôleur. 

Il  vérifiera  d’abord  la  caisse  du  préposé  et  tous  ses  registres  ; if 
examinera  si  les  registres  sort  bien  tenus  , si  les  recettes  et  les 
versemens  sont  portés  avec  soin  , et  aux  jours,  fixes  où  ils  ont  été 
effectues , si  les  époques  des  versetoens  cadrent  avec  celles  des 
recettes. 

Il  examinera  sur-tout  le  registre  qui  contient  un  compte  ouvert 
avec  le  percepteur  de  chaque  commune  * vérifiera  quels  sont  les 
percepteurs  en  fêtard , s'assurera  si  le  préposé  a proposé  des  pour-* 
suites  contre  eiix  , et  quel  a été  f effet  de  ces  poursuites* 

Il  dressera  un  procès-verbal  contenant  tous  les  résultats  de,  sa 
vérification , et  y ajoutera  les  remarques  et  observations  sur  ce 
qu’il  cro  roit  avoir  été  négligé  * ou  sur  ce  qu’il  lui- .parçîtjroit 
Convenable  de  faire  ; il  adressera  Une  expédition  de  ce  procès- 
verbal  à rin-pecteUr  du  département , une  autre  à la  trésorerie 
nationale , et  une  troisième  au  ministre  des  finances. 

Le  scti';-inspecteur  se  rendra  ensuite  auprès  du  controleur,  se 
fera  représenter  ses  travaux  , examinera  sa  situation  sous  tous  les- 
rapports  de  ses  diverses  fonctions  • s’assurera  s’il  a toutes  les  ins- 
tructions , tous  les  modèles  nécessaires;  s’il  est  bien  au.  fait-.de 
ses  devoirs  ; s’il  les  remplit  avec  exactitude.  Iî , parcourra ^yec  lui 
ses  différentes  opérations  , et  lui  donnera  tous  les  avis  et.  directions 
propres  sur-tout  à établir  entre  tous  les  contrôleurs  la  plus  parfaits 
uniformité  dans  les  principes  et  le  mode  de  travail. 

Il  aura  soin  , dans  ses  tournées , de  voir  les  administrations  mu- 
nicipales, de  prendre  auprès  d’elles  des  renseignerpens  sur  3a  conduite 
et  le  traval  des  préposés  et  des  contrôleurs  , de  recevoir  les  plaintes 
' que  ces  administrations  auraient  à former  contre  eux,  et  d’en  rédige? 
procès-verbal , s’il  est  nécessaire. 

Sa  tournée  achevée,  iî  en  rédigera  un  compte  sommaire  divisé 
çn  autant  de  chapitres  qu’il  y aura  de  contrôleurs  ^ les  préposés  ne 


dans  ce  compte-,  attendu  qu’il  aura  été  fait  un 
pour  chacun  d^ux. 

de  ce  compte  à l’inspecteur,  et  une  au 


‘.ous-msp  ctei  r sera  chargé  de  suppléer  momentanément  aux 


qui  pourraient  être  absens  ou  malades. 

pHra'les  fonctions  de  ^inspecteur  par  intérim  , lorsque  la 

Uo  .ver.  vacante. 

nouveau,  contrôleur  sera  nommé,  l’inspecteur  pourra 


erremens , 
nécessaire. 


ous-i  speC  eur  de  l’installer,  delai  donner  les  premiers 
et  de  le  diriger  même  dans  les  premiers  travaux , s’il  est 


Le  sous-'nspecteur  , indépendamment  de  ses  tournées,  fera  toutes 
les  opérations  qui  eiigeion;  un  déplacement,  et  dent  l’inspecteur  le 
chargera  , ou  qti  lui  seront  prescrites  par  i’admimsttation  départe- 
mental-? ; ide?  que  la, matrice  de  roi  s d’une  guindé  communes  ur 
laquelle  il  sMtvero  t des  difficultés;  les  contre-vérifications  des  re- 
quêtes sur  lesquelles  l'administration  municipale  ayant  à statuer  en 
dernier  ressor  , voudroit  prendre  de  nouveaux  renseignemens  ; il 
requerra  du  juge-de-paix  l’apposition  ou  la  levée  des  scelles  chez 


en  fui  Le  ou  en  faillite 


etc. 


un  prépose  , 

Une  des  fonctions  les  plus  importantes  du  sous-inspecteur , et  que 
ees  tournées  le  mettent  par Fai  terne  ut  èn  état  de  remplir  , -c'est  de  ras- 
sembler des  connoiàjsances  exactes  sur  l’étendue,  la  consistance  , la 
population  des  divers  arrondissements  dont  le  département  .se  com- 
sur  la  nature,  l’étendue  , la  qualité,  la  valeur  des  differentes 
terres  et  autres  biens-fonds  - sur  le  genre  et  les  frais  de  culture  de 
chaque  canton;  sur  ses  débouchés,  son  commerce,  ses  fabriques,  ses 
manufactures , le  nombre  de  ses  bestiaux  ; sur  le  rorrbre  des  ma  sons  , 
:urs  locatives,  sur  toute  les  facul  es  immobilières  et  per- 
l’aisance  plus  ou  moins  grande  des  habitans;  sur  le  plus 
[ifficultés  qu’éprouve  la  perception;  enfin,  sur  tout  ce 
qui  peut  être  utile  pour  perfectionner  le  régime  des  contributions 
dans  toutes  ses  parties, 

§.  I V. 

Fonctions  des  Inspecteurs . 

La  confection  des  rôles  est  un  travail  purement  de  transcription  et 
calcul,  puisqu’il  ne  consiste  qu’à  transcrire  les  noms  des  contri- 
buables portés  sur  la  matrice  , et  à distribuer  le  contingent  assigné  à 
îa  commune , au  marc  la  livre  des  évaluations  faites  sur  cette  même 


Dès  qu'un  rôle  sera  terminé,  il  le  pré  entera  à l'administration 
départementale , qui  s'assurera  eue  les  évaluations  de  la  matrice  ont 
été  exactement  suivies  , arrêtera  le  rôle  et  le  readra  exécutoire. 

L'inspecteur  fera  passer  ensuite  ce  rôle  au  contrôleur  qui,  comme 
il  a été  dit  au  § I , après  l’avoir  fait  viser  par  l'administration  munici- 
pale, le  remettra  au  percepteur. 

L'inspecteur  formera  , pour  chacune  des  comributîôns  foncière  et 
personnelle  , et  pour  chaque  arrondissement  de  préposé  , un  tableau 
nominatif  des  communes,  indiquant  le  montant  des  rôles  de  chacune 
d’elles,  avec  la  distinction  du  principal  et  des  centimes  additionnels. 

Il  présentera  ces  tableaux  à l'administration  départementale  pour 
être  arrêtés  par  elle , et  adressera  à chaque  préposé  aux  recettes  une 
expédition  de  ceux  dont  le  recouvrement  lui  est  confié.  Il  adressera 
également,  1*.  à l’administration  départementale  5 20.  au  ministre 
des  finances,  un  tableau  général  de  toutes  les  communes,  avec  ]e 
montant  de  leurs  rôle»,  les  dates  de  leurs  arrêtés,  et  de  leur  remis^ 
au  percepteur. 

L’administration  départementale  adrefïera  àu  receveur  du  départe- 
ment une  expédition  de  ces  mêmes  états  , pour  qu'il  puisse  en  suivre 
le  recouvrement  vis- à-vis  des  préposés  aux  recettes. 

L’inspecteur  veillera  à ce  que  les  contrôleurs  suivent  l’adjudica- 
tion de  la  perception  dans  leurs  communes  ; il  recevra  de  chacun 
d’eux  l’état  de  ces  communes  avec  la  date , le  taux  de  l’adjudication 
& le  nom  du  percepteur,  et  il  en  adressera  les  résultats  tant  à l'ad- 
ministration départementale  qu’au  mini  tre  des  finances. 

A mesure  qu'il  recevra  des  listes  de  contraintes , soit  du  contrô- 
leur contre  les  contribuables  , soit  du  préposé  contre  les  percepteurs  9 

contraintes  , les  présentera  a l’aUmmis- 


il  rédigera  les  projets  de  ces 
Recueil  de  résolutions , etc» 


B 
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C'eft  donc  la  matrice  seule  , et  non  îe  rôle  , qui  décide  ce  que 
chaque  citoyen  paiera:  ainsi , lorsque  la  matrice  a été-formée  par  des 
répartiteurs  de  leur  choix  , il  est  indifférent  aux  contribuables  que  Iq 
rôle  soit  expédié  dans  un  bureau  ou  dans  un  autre. 

Mais  l'expérience  a trop  démontré  combien  il  étoit  intéressant  pour 
îe  gouvernement,  que  tous  les  rôles  d’un  même  département  fussent 
expédiés  avec  régularité,  uniformité  et  promptitude  ? dans  un  même 
bureau.  Cent  mille  rôles  à former  chaque  année  ne  peuvent  s'obtenir 
que  d'un  bureau  qui,  dans  chaque  département,  y soit  uniquement 
consacré. 

Telle  est  la  première  opération  dont  est  cha.gé  l'inspecteur  du 
département  : à mesure  que  les  matrices  de  rôles  ou  les  états  de  mu- 
tations lui  sont  envoyés  par  les  contrôleurs , il  doit  faire  expédier  les 
rôles. 
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dcPartemcntale  ; et  lorsqu’elles  auront  etc  adoptées  et  rendue* 
" "'s  Par  cet!c  .admimstntion  , il  les  fera  passer  au  préposé  ou 
au  controleur  pour  qu  ils  en  suivent  l’exécution  , comme  il  a été  dit 
aux  $.  i et  II  ci-dessus. 

Lorsqu’ensujte  le  département  enverra  à l’inspecteur  les  bulletins 
des  frais  de  contraintes  fixes  par  les  administrations  municipales  , 
1 inspecteur  les  examinera , proposera  la  somme  à laquelle  il  croira 
que  chacune  d elles  peut  etre  fixée  , et  renverra  le  tout  à l’adminis- 
tration départementale,  qui  les  réglera  définitivement. 

J'  ffra  fasser  1 tous  3e,s  tr°is  m°>s.  à l’administration  départe- 
mentab  et  au  ministre  des  finances  , un  état  présentant  en  au- 
tant d-  lignes  qu  il  y aura  d arondissemens  de  préposés  , le  nombre 

kur/frai?1"^  deCernees  Pendant  le  trimestre  , et  le  montant  de 

L’infpecticn  des  requêtes  présentées  par  les  contribuables  en 
déchargé  ou  réduction  , est  une  partie  très- essentielle  des  fonctions 
ae  inspecteur,  tl  devra  connoître  parfaitement  toutes  les  lois  re- 
îatives  anx  deux  contributions. 

fl  a déjà  été  explique'  comment  toutes  les  requêtes  présentées 
aux  corps  administratifs  seraient  jugées  en  première  instance  par 
les  administrations  municipales  sur  l’avis  des  contrôleurs.  * 

Les  administrations  municipales,  aussi-tôt  qu’elles  auront  pro- 
nonce , enverront  leur  décision  avec  la  requête  , la  vérification  s’il 
y en  a eu  , 1 avis  du.  contrôleur  et  toutes  les  autres  pièces  , à l’ad- 
minist ration  départementale,  qui  y mettra  un  soi!  communiqué  à 
L inspecteur  du  departements  2 

L'inspecteur  fera  ses  observations.  Il  remettra  le  tout  à l'admi- 
nistration départementale  , qui  , sans  être  liée  par  l'avis  de  fins- 
pecteur  , dont  elle  fera  cependant  mention,  visera  la  décision  de 
i administration  municipaie , qu'elle  peut  confirmer  , infirmer  ou 
modifier. 

Indépendamment  de  ce  visa  de  l'administration  départementale  , 
.5  a.faculté  quelle  a de  changer  d office  la  décision  de  l'ad- 
ministration municipale  , tout  contribuable  a toujours  le  droit  de 
se  pourvoir  par  appel , et  de  demander  que  l'administration  dé- 
partementale prononce  ‘en  dernier  ressort  et  dans  toutes  les  for- 
mes. 

Alors  I administration  départementale  apostillera  la  requête  d'ap- 
pel d un  soit  communique  à V inspecteur^  et  .i  el  e le  juge  néces- 
saiie  par  1 importance  de  l'affaire*  ou  sa  o implication  , el  e ordon- 
nera une  contre- vérification  dont  dis  chargera  le  sous-inspecteur 
cm  departement,  ou  des  experts  , sur  ia demande  des  réclamanst 
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L'inspecteur , sur  le  soit  communique  ou  sur  ta  contre  vérifier 
tion,  donnera  son  avis  , et  l'administration  départementale  statuera 
en  seconde  et  dernière  instance. 

Tous  les  mois  l'inspecteur  enverra  au  ministre  des  finances  à 
pour  chaque  contribution  , un  état  des  décharges  ou  réductions 
prononcées  par  les  corps  administratifs  j ces  états  feront  çonnoître 
le  nam  des  réclamait?  , leurs  cotes  primitives  , les  sommes  tombant 
en  décharge  , Celles  restant  à payer  , les  motifs  des  réclamations  , 
l'avis  du  codtrôîeur  , les  décisions  de  l'administration  municipale  * 
l'avis  de  l'inspecteur  et  les  décisions  de  l'administration  centrale* 

L’inspecteur  , sur  les  bordereaux  particuliers  que  lui"  adressent 
les  préposés  aux  recettes  , rédigera  , toutes  !es  décades  , pour  cha- 
que  contribution  , un  bordereau  général  du  recouvrement , en  au- 
tant de  lignes  qu'il  y aura  d'arrondissemens  de  préposés. 

Il  enverra  ces  bordereaux  au  ministre  des  finances  et  à la  tré- 
sorerie nationale. 

Les  inspecteurs  de  département  tiendront  sans  cesse  le  ministre 
des  finances  au  courant  de  toutes  leurs,  opérations , et  lui  en  feront 
çonnoître  tous  les  résultats. 

Ils  rassembleront  tous  les  états  , renseignemens  , recherches  et 
matériaux  recueilli?.  par  le  sous  inspecteur  , ou  qu'il  se  procurera 
par  lui-même  , relatifs  aux  contribuables  , revenus  et  facultés  de 
leurs  départemens , et  propres  à préparer  et  faciliter  U répartition 
des  contributions  foncière  et  personnelle  , tant  pour  les  départe- 
mens que  pour  les  câsitons. 

L'inspecteur  fera,  si  l’administration  départementale  l’en  charge  $ 
tous  les  travaux  préparatoires  , calculs  , états,  etc.,  née  ssaires 
pour  la  répartition  qu'elle  est  chargée  de  faire  chaque  année  , 
entre  les  cantons , de  son  contingent  dans  l’une  et  l’autre  contri- 
bution. 

Les  inspecteurs  dirigeront  et  surveilleront  tous  les  erhpl  yés  d<* 
leur  département , et  rendront  compte  de  leur  conduite  au  ministre 
des  finances. 

Enfin  ils  informeront  le  ministre  des  finances  de  tout  cê  qui 
pourra  intéresser  les  contributions  directes  , et  sont  spécialement 
chargés  de  lui  donner  connoissance  de  tous  les  abus  qu'ils  rerriar- 
queroient , ou  dont  ils  seroient  avertis  pa t leurs  collaborateurs» 


Nomination  et  avancement  des  employés. 

Suivant  la  loi  , les  inspecteurs  sont  à la  nomination  du  Direc- 
toire exécutif,  sur  la  présentation  du  ministre  des  finances. 

Les  préposés  aux  recettes  seront  nommés  par  les  receveurs  des 
contributions  directes  dans  chaque  département. 

Tous  les  autres  employés  sont  à la  nomination  du  ministre  des 
finances. 

Les  préposés  aux  recettes  seront  pris  parmi  des  citoyens  âgés 
de  21  ans  au  moins. 

A Tavenir  , et  après  la  première  composition , nul  ne  pourra 
être  admis  au  grade  de  contrôleur  sans  avoir  été  surnuméraire  $ 
et  pour  être  admis  au  «urnumérariat , il  faudra  avoir  18  ans  ac- 
complis. 

Les  contrôleurs  seront  divisés  en  deux  classes , suivant  Tétât  qui 
en  sera  formé  par  le  ministre  des  finances , de  manière  cependant 
que  la  première  classe  comprenne  le  tiers , et  la  deuxième  les 
deux  tiers  des  employés. 

Les  contrôles  de  première  classe  ne  seront  donnés  qu’aux  con- 
trôleurs de  deuxième  classe. 

Les  places  de  sous- inspecteurs  seront  divisées  en  trois  classes  , 
suivant  le  tableau  qui  en  sera  dressé. 

Les  sous-inspections  de  troisième  classe  ne  seront  données  qu’à 
des  contrôleurs  de  première  classe. 

Les  sous-inspections  de  deuxième  classe  , qu’à  des  sous-inspec- 
teurs de  troisième  classe. 

Et  les  sous-inspections  de  première  classe  , qu’à  des  sous-inspec- 
teurs de  deuxième  classe. 

Les  places  d’inspecteur  de  département  seront  divisées  en  trois 
classes  , suivant  l’état  qui  en  sera  dressé. 

Les  inspections  de  troisième  classe  ne  seront  données  qu’aux 
sous-inspecteurs  de  première  classe. 

Les  inspections  de  deuxième  classe , qu’aux  inspecteurs  de  troi- 

ème  classe  , 

Et  les  inspections  de  première  classe  , qu’aux  inspecteurs  de 
deuxième  classe. 


de  la  distributu 


pdntrôleurs 


Total 


Inspecteurs  particuliers 


Sous-inspecteurs 


Les  fr^is  de  bureaux  des  quatre-vingt -d 
fixés  à la  somme  de  392,000  fr. 

Le  ministre  des  finances  fera  la  distrib 
entre  les  inspecteurs , eu  égard  au  ne 
des  rôles  qu’ils  auront  à expédier.  . , 


Nomination  et  avancement  des  employés . 

Suivant  la  loi  , les  inspecteurs  sont  à la  nomination  du  Dîrec^ 
.toire  exécutif,  sur  la  présentation  du  ministre  des  finances. 

Les  préposés  aux  recettes  seront  nommés  par  les  receveurs  des 
contributions  directes  dans  chaque  département. 

Tous  les  autres  employés  sont  à la  nomination  du  ministre  des 
finances. 

Les  préposés  aux  recettes  seront  pris  parmi  des  citoyens  âge's 
de  21  ans  au  moins. 

A l’avenir  , et  après  la  première  composition , nul  ne  pourra 
être  admis  au  grade  de  contrôleur  sans  avoir  été  surnuméraire  j 
et  pour  être  admis  au  «urnumérariat , il  faudra  avoir  18  ans  ac- 
complis. 

Les  contrôleurs  seront  divisés  en  deux  classes , suivant  l’état  qui 
en  sera  formé  par  le  ministre  des  finances , de  manière  cependant 
que  la  première  classe  comprenne  le  tiers , et  la  deuxième  les 
deux  tiers  des  employés. 

Les  contrôles  de  première  classe  ne  seront  donnés  qu’aux  con- 
trôleurs de  deuxième  classe. 

Les  places  de  sous- inspecteurs  seront  divisées  en  trois  classes  , 
suivant  le  tableau  qui  en  sera  dressé. 

Les  sous-inspections  de  troisième  classe  ne  seront  données  qu’à 
des  contrôleurs  de  première  classe. 

Les  sous-inspections  de  deuxième  classe , qu’à  des  sous-inspec- 
teurs de  troisième  classe. 

Et  les  sous-inspections  de  première  classe  , qu’à  des  sous-inspec- 
teurs de  deuxième  classe. 

Les  places  d’inspecteur  de  département  seront  divisées  en  trois 
classes , suivant  l’état  qui  en  sera  dressé. 

Les  inspections  de  troisième  classe  ne  seront  données  qu’aux 
sous-inspecteurs  de  première  classe. 

Les  inspections  de  deuxième  classe , qu’aux  inspecteurs  de  troi- 
ème  classe  , 

Et  les  inspections  de  première  classe  , qu’aux  inspecteurs  de 
deuxième  classe. 
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N°.  ï I 


m entre  les  employés  de  la  remise  fixe . 


LASSE  S. 

v- 

Nombre 

TRAITE  MENS 

d’employés. 

par  employé. 

par  classe: 

par  grade. 

ïrnière.  . 

12 

5,000  f. 

60,000  f. 

uxième.  • 

3i 

4,5co 

139, 5oo  ' 

> 392,000  f. 

fisième  • 

55 

3,5oo 

192,500  3 

1 

îmière.  • • 

12 

4,000 

48,000  ] 

uxième  • 

3i 

3,5oo 

io8,5oo  \ 

> 32i,5oo 

fisième»  • 

55 

3,ooo 

i65,ooo 

imière  • • 

196 
5 92 

1,800 

352,8oo 

|i,  240, 800 

uxième»  • 

i,5oo 

888,000  j 

ix-liuit  inspections  sont 

ution  de  cette  somme 
tmbre  et  à la  difficulté 

892,000 

. 

2,346,3oo  f. 

Les  employés  des  bureaux  des  contributions  directes  du  ministre 
des  finances  auront  droit  à être  placés  concuremment  avec  les  em- 
ployés des  départemens. 

CHAPITRE  III. 

Remises  et  traitemens  des  employés . 

La  loi  porte  que  le  traitement  de  tous  les  employés  de  l’ins- 
pection générale  sera  composé  d’une  remise  fixe  , distribuée  en 
appointemens  fixes  et  d’une  remise  éventuelle  et  graduée  à raison 
de  l'accélération  des  recouvremens. 

La  remise  fixe  se  prend  sur  le  fond  des  non-valeurs  des  contrit 
butions  foncière  et  personnelle  , et  sera  distribuée  suivant  l’état 
annexé  à la  loi. 

La  remise  graduée  à raison  de  l’accélération  des  rentrées  au 
trésor  public  , sera  réglée  par  une  loi  particulière. 

La  commission  est  composée  des  Représentai  , Cretet  , — • 
Lebrun,  — « Lecouteulx-Canteleu , — Vernier  , — Salleles, 


Du  premier  Floréal. 

( Première  lecture  le  premier  floréal  3 seconde  lecture  le  12.  ) 
Résolution  sur  la  contribution  foncière  de  Van  5. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  , sur  le  rapport  d’une  commission 
spéciale  , après  avoir  entendu  dans  les  séances  des  6,  17  nivôse 
et  9 pluviôse  derniers  , les  trois  lectures  d’un  projet  de  résolution 
relatif  à la  répétition  et  au  recouvrement  de  la  contribution  fon- 
cière de  l’an  5 , 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , et  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

Article  premier. 

La  contribution  foncière  de  l’an  5 , fixée  à deux  cent  quarante 
millions  par  la  loi  du  9 germinal  an  5 pour  tous  les  départemens 
de  la  République  , même  ceux  réunis  , est  répartie  entre  tous  les 
départemens,  conformément  au  tableau  annexé  à la  présente  loi, 
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Les  employés  des  bureaux  des  contributions  directes  du  ministre 
des  finances  auront  droit  à être  placés  concuremment  avec  les  em- 
ployés des  départemens. 

CHAPITRE  III. 

Remises  et  traitemens  des  employés. 

La  loi  porte  que  le  traitement  de  tous  les  employés  de  l’ins- 
pection générale  sera  composé  d’une  remise  fixe  , distribuée  en 
appointemens  fixes  et  d’une  remise  éventuelle  et  graduée  à raison 
de  l’accélération  des  recouvremens. 

La  remise  fixe  se  prend  sur  le  fond  des  non-valeurs  des  contrit 
butions  foncière  et  personnelle  , et  sera  distribuée  suivant  l’état 
annexé  à la  loi. 

La  remise  graduée  à raison  de  l’accélération  des  rentrées  au 
trésor  public  , sera  réglée  par  une  loi  particulière. 

La  commission  est  composée  des  Représentai  , Cretet  , — 
Lebrun,  Lecouteulx-Canteleu , — Vernier , — Salleles, 


Du  premier  Floréal. 

( Première  lecture  le  premier  floréal  5 seconde  lecture  le  12.  ) 
Résolution  sur  la  contribution  foncière  de  Van  5. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  , sur  le  rapport  d’une  commission 
spéciale  , après  avoir  entendu  dans  les  séances  des  6,  17  nivôse 
et  9 pluviôse  derniers  , les  trois  lectures  d’un  projet  de  résolution 
relatif  à la  répartition  et  au  recouvrement  de  la  contribution  fon- 
cière de  l’an  5 , 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , et  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

Article  premier* 

La  contribution  foncière  de  l’an  5 , fixée  à deux  cent  quarante 
millions  par  la  loi  du  9 germinal  an  5 pour  tous  les  départemens 
de  la  République  , même  ceux  réunis , est  répartie  entre  tous  les 
départemens,  conformément  au  tableau  annexé  à la  présente  loi, 
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La  contribution  Foncière  de  l’an  5 ne  sera  payée  qu’en  nuraé- 
métallique. 

Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  publication  de  la 
présente  loi  , les  administrations  centrales  de  département  feront  la 
répartition  du  contingent  qui  leur  est  assigné  , entre  toutes  les 
administrations  municipales  de  canton  et  autres  de  leur  ressort,  et 
seront  tenues  d’en  envoyer , dans  les  dix  jours  suivans , l’état  au 
ministre  des  finances. 

IV.  Les  administrations  centrales  de  département  ne  sont  point 
obligées  de  suivre  les  précédantes  répartitions  ; elles  pourront  faire 
toutes  les  réformes  que  les  convenances  locales,  la  justice  et  l’égalité 
prescrivent,  en  motivant  leurs  arrêtés. 

V.  Elles  enverront  , dans  les  cinq  jours  qui  suivront  les  deux 
décades  pre  crites  par  l’article  III , à chaque  administration  mu- 

, le  mandement  qui  doit  lui  faire  connoître  son  contingent, 
principal  ; 2P.  en  centimes  ou  sous  additionnels  destinés  tant 
aux  fonds  de  non- valeur  qu’aux  dépenses  locales  à la  charge  des 
déparUmens. 

VI.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  réception  de  ce  mande- 
ment, les  administrations  municipales  feront  la  répartition  de  leur 
contingent  entre  toutes  les  communes  de  leur  arrondissement  ; et 
après  avoir  appelé  à ce  travail  un  membre  de  chacune  desdites  com- 
munes , et  e t état  de  répartition  sera  adressé  sur-le-champ  à l’admi- 
nistration centrale  du  département. 

VII.  Dans  la  répartition  à faire  entre  les  différentes  communes  , 
les  administrations  municipales  ne  seront  point  obligées  de  suivre  les 
précédentes  répartitions  ; elles  pourront  faire  les  rejeta  qui  tendront 
à établir  de  justes  proportions  antre  toutes  les  communes,  en  moti- 
vant leurs  arrêtés. 

VIII.  Elles  enverront,  dans  les  cinq  jours  suivans,  à l’agent 
municipal  de  chaque  commune  , le  mandement  qui  doit  leur 
faire  connoître  lç  contingent  de  sa  commune  ; en  principal  ; 

2°.  En  centimes  ou  sous  additionnels  , tant  pour  le  fonds  de 
non-valeur  que  pour  les  dépenses  départementales. 

IX.  Les  administrations  municipales  de  canton  adresseront  copie 
en  forme  du  rôle  qu’elles  en  auront  arrêté , à l’administration 
centrale  de  département,  qui  pourra  le  réformer,  et  qui  en  déli- 
vrera une  expédition  au  receveur  général  du  département, 

X.  L’administration  municipale  choisira  en  même  temps  les 
ïépartiteurs  pour  chaque  commune,  lesquels  seront  au  nombre  de 

et  tu  pourront  être  choisis  que  parmi  les  contribuables* 
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Xî.  Ces  répartiteurs  feront,  avec  l’agent  municipal  et  l’adjoint, 
la  vérification  des  matrices  de  rôles  existantes,  pour  les  réformer 
d’après  les  changemens  survenus,  ou  les  confirmer  s’il  n’y  a pas 
de  changement  , et  pour  composer  lesdites  matrices  dans  le  cas 
°ù  elles  n’existe roient  pas  , en  se  conformant  à cet  égard  à|  la 
loi  du  premier  décembre  1790 , et  à l’instruction  qui  y étoit 
annexée. 

XII.  Aussitôt  que  la  matrice  du  rôle  sera  faite  ou  rectifiée  et 
signée  par  les  répartiteurs  , elle  sera  envoyée  à la  municipalité  pat 
l’agent  municipal. 

XIII.  L’administration  municipale  fera  faire  dans  ses  bureaux  le 
rôle  de  la  contribution  foncière  , en  indiquant,  par  des  colonnes 
séparées  ; i°.  le  principal;  20.  les  centimes  ou  sous  additionnels, 
tant  du  fonds  de  non-valeur  que  des  dépenses  départementales. 
Le  rôle  présentera  en  outre  une  marge  suffisante  pour  , les 
émargemens. 

XIV.  Les  répartiteurs  pourront  prendre  , pour  rédiger  la  matrice 
du  rôle  , un* citoyen  habitué  aux  calculs,  lequel  sera  payé  à raison 
d’un  décime  , ou  deux  sous  , par  article  de  la  matrice  , ou  à un  prix 
inférieur  , s’ils  en  conviennent  : le  montant  de  cette  rétribution 
sera  mis  au  nombre  des  dépenses  communes. 

XV.  Lorsque  les  répartiteurs  n’auront  pas  envoyé  à la  muni- 
cipalité la  matrice  de  rôle  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  , 
celle-ci  enverra  un  commissaire  pour  faire  cette  matrice  , et  sa 
rétribution  , réglée  suivant  l’article  précédent , sera  aux  frais  person- 
nels et  solidaires  des  répartiteurs. 

XVI.  L’aide  pris  par  les  répartiteurs , ou  le  commissaire  envoyé 
par  les  municipalités,  n’aura  point  voix  délibérative  : les  répartiteurs 
régleront  seuls , et  à la  pluralité  des  voix  , les  évaluations  des  revenus 
ou  des  facultés  de  chaque  contribuable. 

Ils  ne  •pourront  arrêter  aucune  évaluation  sans  être  au  moinsJleff 
deux  tiers  de  leur  nombre  , et  ils  seront  tenus  de  se  canformer 
au  mode  de  classification  des  terres  ordonné  pas  la  loi  du  pre- 
mier décembre  179G. 

XVII.  Lorsque  le  rôle  aura  été  re'digé  dans  les  bureaux  d’admi- 
nistration municipale  , elle  le  déposera  dans  son  greffe  , et  il  en 
sera  donné  communication  , sans  déplacer  , à tout  citoyen  qui  le 
requerra,  et  même  la  copie  des  articles  qu’il  demandera,  au  prix 
de  six  centimes  par  article. 

XVIII.  Pour  déterminer  la  quote  de  contribution  des  maisons, 
il  sera  déduit  un  quart  sur  leur  revenu , en  considération  du  dé- 
périssement & des  frais  d’entretien  et  de  réparation. 
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XIX.  La  cotisatien  des  maisons  rurales  , lorsqu’elles  seront  ha- 
bitées par  leurs  propriétaires,  et  sans  valeur  locative,  sera  faite 
à raison  de  l’étendue  du  terrcin  qu’elles  occupent,  si  elles  n’ont 
qu’un  rez  de-chaus<ée  ; la  cotisation  sera  du  double  si  elle*  ont 
un  étage  j tnple  po«r  deux,  et  ainsi  de  suite  pour  chaque  étage 
de  plus. 

Le  terrein  sera  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  commune. 

XX.  Quant  aux  maisons  qui  auront  été  inhabitées  pendant  toute 

durée  de  Tannée  expirante  au  jour  de  la  confection  du  rôle  , 

elles  seront  cotisées  seulement  à raison  du  terrein  qu’elles  oc- 
cupent , évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
commune. 

XXL  Les  bâtimens  servant  aux  exploitations  rurale?  ne  seront 
point  soumis  à la  contribution  foncière  , mais  le  terrein  qu’ils  oc- 
cupent sera  évalué  au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de 
la  commune. 

XXII.  Les  fabriques  et  manufactures,  les  forges,  mouline  et  autres 
usines  seront  cotisées  à raison  des  deux  tiers  de  leur  valeur  locative, 
s’ils  sont  loués  ; et  d’après  leur  eftimation  si  le  propriétaire  fait 
valoir  , en  considération  du  dépérissement  et  des  frais  d’entretien  et 
de  réparations  qu’exigent  ces  objets. 

XXIII.  Les  mines  ne  Seront  évaluées  qu’à  raison  de  la  superficie 
du  terrein  occupé  pour  leur  exploitation. 

Ï1  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

XXIV.  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d’après  les  mêmes 
proportions  que  les  terreins  non-enclos  donnant  le  même  genre  de 
production. 

Les  terreins  enlevés  à la  culture  pour  le  pur  agrément,  se- 
ront évalués  au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la 

* 

commune. 

,T  i 

XXV.  L’évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  sera  faite  d’après  le 
’ÿrix, moyen  de  leurs  coupes  annuelles. 

XXVI.  L’évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas  en  coupe  ré- 
glée sera  faite  d’après  leur  comparaison  avec  les  autres  bois  de  la 
Commune  ou  du  canton. 

XXVII.  Les  fermiers  des  biens  ruraux  et  usines  paieront  la  contri- 
bution foncière  pour  et  à la  décharge  des  propriétaires  , sauf  à 
précompter  , s’il  y a lieu,  sur  îe  prix  de  leurs  fermages,  les  sommes 
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XXvrIII.  Les  sommes  payées  en  exécution  de  la  loi  du  16  bru- 
maire et  de  celies  du  20  ventôse  derniers,  pour  les  deux  cinquième* 
de  la  contribution  de  l’an  5 , seront  imputées  comme  paiement  à 
compte  sur  ce  qui  reste  à payer. 

présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée  au  Conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d’état, 

La  commission  est  composée  des  représentai  Musset.  — Poisson. 
— Picau't.  — * B clt»  •— 1 Laffon-Ladebat. 

6. 

Du  5 Floréal, 

( Première  lecture  le  8 floréal,  ) 

Résolution  concernant  les  dépenses  de  la  trésorerie  nationale 
pour  Van  5. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  les  trois  lectures 
du  projet  de  résolution  qui  lui  a été  présenté  par  sa  commission  des 
dépenses  , concernant  les  dépenses  de  la  trésorerie  nationale  pour 
Tan  5 , lesquelles  lectures  ont  été  faites  dans  les  séances  du  17 
nirôse  , du  14  pluviôse  derniers  et  de  cejourd’hui  ; 

Et  après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a lieu  à l’ajournement , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 


Les  dépenses  ordinaires  de  l’administration  intérieure  de  la 
trésorerie  nationale,  pour  l’an  5 , sont  fixées  à un  million  huit 
cent  soixante  - quatorze  mille  cinq  cent  soixante  - quinze  francs 
soixante-seize  centimes. 

Les  dépenses  extraordinaires  de  la  même  administration  , pour 
l’an  5 , sont  fixées  à un  million  cent  soixante-neuf  mille  six  cent 
vingt  quatre  francs  vingt  cinq  centimes. 

Les  dépenses  ordinaires  de  l’administration  extérieure , pour  l’an  5, 
sont  fixées  à un  million  dix-huit  mille  francs. 

Les  dépenses  extraordinaires  de  la  même  administration  pous 
l’an  5 , sont  fixées  à six  cents  vingt-deux  mille  francs, 
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ïî.  Lesdites  somrames  seront  réparties  et  distribuées  conformé- 
ment aux  tableaux  annexés  à la  présente  loi. 

III.  Les  sommes  énoncées  au  premier  article  seront  divisées  en 
douze  parties  , payables  de  mois  en  mois,  un  tiers  de  chaque 
douzième , le  deuxième  jour  de  chaque  décade. 

. ^es  paiemens  seront  faits  d ailleurs  en  conformité  des  ar- 
ticles V , VI  et  VII  de  la  loi  du  3 floréal  an  4. 

V.  H sera  fait  déduction  , sur  les  sommes  allouées  parla  présente 
loi  , des  sommes  déjà  payées  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  Tan  5. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 

La  commission  est  composée  des  Représentons  du  peuple  , 
roullain-Grandprey , — -Dupont  ( de  Nemours),  — Bernard- 
Sàint-Affrique , —=*  Laffon-Ladebat , — Serres. 

Suivent  les  tableaux • 


— ■ 
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État  par  apperçu  des  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  de  ta. 
composition  fixe  de  la  trésorerie • 

ADMINISTRATION  INTÉRIEURE  DE  LA  TRÉSORERIE. 


NOMBRE  DES  AGEN  S. 

S 0 M M E S. 

5 Commissaires 

4 Agens  comptables  ; savoir  , 

»i  ' ' i f Appointerions  io.ooofr.1  / r 

1 Payeur  geHeral . . . {In^mnWs  l4’>000  H>000  fr.. 

fr.  Ca 
60,000 

, . . {*3523-».  ;4'C  }*~  1 

i Liquidateur  général,  appointemens 10,000 

y 76,000 

27  Employés,  à 3oco  fr i,58i,ooo  J 

5o  Garçons  de  bureaux , à 720  fr.  .....  . 36, 000 

li, 6 17,000 

* \ 

rrais  de  bureaux,  entretien  de  bâtimens,  impressions,  etc.  etc. 

Dépenses  imprévues  

1 

113,202  26 
8,443'  5o 

Total.;,.'.  . , . . . . . . . 

1,874.575  76 

r-'  } - 
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ÉTAT  PAR  APPERÇU 

Des  fonds  nécessaires  pour  les  dépenfes  de  la  compo- 
sition extraordinaire^  de  la  Trésorerie . 


ADMINISTRATION  INTÉRIEURE  DE  LA  TRÉSORERIE. 


, à 3,ooo  fr.  . . 1,080,000  fr. 

10  Garçons  de  bureaux,  à 720  fr^.  7200 

Frais  de  bureaux , entretien  de  bâtimens  , im- 
pressions, etc.  etc.  ....  


imprévues.  ..... 

Total.  . 


1,087,200  fr. 

76,767  fr.  y5  c. 
5,656  5© 

1,169,624  fr.  2 5 c. 


état  par  apperçu 

Des  fonds  nécessaires  au  service  de  V administration 
extérieure  de  la  Trésorerie . 


Composition  fixe. 

Somme  par  an. 

Cent  payeurs  dans  les  de'partemëns  , 

tant  pour  eux  que  pour  leurs  préposés 

et  frais  de  bureaux  ....  » 

1,018,000  francs. 

ETAT  PAR  APPERÇU 

Des  fonds  nécessaires  au  service  de  V administration 
extérieure  de  la  Trésorerie „ 


COMPOSITION  EXTRAORDINAIRE,, 

Somme  par  an. 


Cinq  payeurs  et  cinq  contrôleurs  d’ar-* 
mées  , tant  pour  eux  que  pour  leurs  pré- 
posés , et  leurs  frais  de  bureaux,  ci  . . . 5oo;coo  fr. 

Dou7.e  inspecteurs  généraux  pour  la 
vérification  des  caisses  des  comptables  des 
département,  à 6,000  francs 72,000 


L’indemnité  pour  frais  de  route  est 
fixée  à raison  de  six  francs  par  poste  pour 
les  voyages  dont  les  inspecteurs  justi- 
fieront de  la  manière  qui  Sera  réglée  par 
la  trésorerie;  et  pour  cette  dépense,  il 
sera  fait  un  fonds  de  .......  , 5o,oo® 


► 622,000  Êt* 


Eu  8 floréal, 

( Première  lecture  le  6 floréal  ). 

Résolution  sur  U perçai  don  J,, 

P P n des  contributions  de  Van  £. 

Le  Conseil  des  Cino  - 

séances  des  6 et  17  nivôse  et  o’  aVj*r  ?ntendu  » dans  les 

turcs  d'un  projet  de  résolution  ^uflaTerc  de.rniCr"  » Ies  troî«  lec- 
foncière  et  personnelle  de  l’an  5,  percePtlon  des  contributions 

lion  su^antr.-11  " y a Pas  liea  à l’ajournement , et  prend  la  résolu- 

A R T t G L É PREMIER. 

ceux  contributions  foncière  et  ler<LVn  Con,tmëcnt  dans  les 
de  ses  membres  de  procéder  dans  chaque rn  ’ ^ ® chargera  deux 
fa.re  fatre  la  perception  des  deux  co^Sons""'  *“  de 

deux  oontribmLmTpeTceToifTanrer  “H  d“  .m°ntlnt  deî 
OU  sous  additionnels  , et  recevront  1r  Pn?cjpzl  qu'en  centimes 

"r  ?’  «... 

j.  cinq  «nlu,«C%"'ir*nîerf  V"  1“'  su^rIeu. 

tions  , et  cette  attribution  sera  pavfe  „,  /'S  dcui  contribu- 

sous  additionnels.  * ' etl  SUs  du  principal  et  des 

cinq  centimes,  l'adSsûati^  même  au  taux  de 

percepteur  dont  elle  sera  responsable  « n.°mmera  d’office  un 
parmi  ses  membres.  ^ e * et  ^U1  ne  pourra  être  pris 

ïa  majorité  def^rnTraXS^^^00"0".1’  Sur  Ia  demande 

tout  le  canton  à un  seul  percepfeur  * recouvrement  de 

Eer  caution  solvable.  * ^ r>  a la  charge  par  lui  de  don- 

V I.  Les  dispositions  des  lois  des  i fi  , l 
cernant  les  obligations  des  percepteù  s T,V  T™*  5 < con- 

seront  exécutées  selon  leur  forme  ët  f ni  dcS  C<K1!raintcs. 

octobre  1791  , en  tou(cs  ,£s  * *L.neur>  a,RS>  que  la  loi  du 

par  les  lois  subséquentes^  “ auxquelles  il  n'a  pas 


v ) ï 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée  au  Conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d'état. 

8. 


' ( Première  lecture  le  6 floréal  ). 

Résolution  relative  aux  décharges  et  réductions  sur  les  contrit 
butions  de  Van  5. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  , dans  les 
séances  des  6 et  îy  nivôse  et  9 pluviôse  derniers,  les  trois  lec- 
tures d’un  projet  de  résolution  relatif  aux  décharges  et  réductions 
des  contributions  de  l’an  5 , 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , et  prend  la  réso- 
lution suivante  : 


Article  premier. 

Tout  citoyen  imposé  dans  un®  commune  pour  un  bien  situé 
dans  une  autre,  se  pourvoira  devant  l’administration  municipale 
dont  ressortit  la  commune  dans  laquelle  il  est  taxé  mal-à-propos  ; 
et  l’administration  municipale  , après  avoir  constaté  le  fait  et  pris 
l’avis  des  répartiteurs,  prononcera  la  décharge  , dont  le  montant 
sera  réimposé  sur  toutes  les  autres  propriétés. 

II.  Losqu’une  propriété  aura  été  cotisée  sous  un  autre  nom  que 
celui  du  véritable  propriétaire  , l’administration  municipale  prononcera 
la  mutation  de  cote. 

ÏII.  Le  taux  commun  de  ta  contribution  foncière  en  principal 
et  centimes  ou  sous  additionnels  , eft  fixé  au  cpiàrt  du  produit  net 
constaté  d’ap;ès‘  les  matrices  de  rôle,  baux 
documens. 

IV.  Lorsqu’un  propriétaire  se  croira  taxé  dans  une  proportion 
plus  forte  que.  celle  déterminée  par  l’article  précédent,  ét  au- 
dessus  de  celle  que  suportent  les  autres  propriétaires  de  la  com- 
mune ou.  sont  situés  ses  biens,  soit  parce  qu'i^  auront  été  trop 
évalués  , soit  par  toute  autre  cause  , il  pourra  se  pourvoir  devant 
l’administration  municipale  dont  ressortit  cetîe  commune.  Il  joindra 
à sa  réclamation  , i°.  quittance  de  la  somme  totale  à laquelle  il 
évalue  lui-même  sa  cotisation  en  principal  et  centimes  ou  sous 
addiiio<  nels  , et  qu’il  est  tenu  de  payer  préalablement;  20.  une 
déclaration  de  son  revenu  3.  3°.  copie  de  ses  baux  et  déclaration 
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au  pied  , signée  du  fermier,  qu’il  n’y  a ni  pot-de-vin,  ni  épingles, 
ni  contre-lettre  j et  dans  le  cas  ou  le  fermier  ou  métayer  ne 
sauroit  signer  , ladite  déclaration  sera  signée  par  l’agent  municipal  $ 

4°.  extrait  de  la  matrice  du  rôle. 

V.  L’administration  municipale  enverra  la  réclamation  aux  répar- 
titeurs de  la  commune  pour  avoir  leur  avis;  et  s’il  conviennent 
de  la  justice  de  la  réclamation  , l’administration  municipale  pro- 
noncera la  réduction  de  la  cote,  et  le  montant  de  la  réduction,  s’il 
y a Heu  , sera  rejeté  sur  les  autres  propriétaires  qui  ne  se  trouve- 
roient  pas  taxés  au  quart  du  produit  de  leur  propriété. 

VI.  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent  pas  delà  surtaxe,  l’admi- 
nistration municipale  nommera  deux  experts  qui  sc  rendront  sur 
les  lieux  , et  , en  présence  de  deux  répartiteurs  ou  eux  duement 
prévenus,  et  du  réclamant,  ou  son  fonde  de  pouvoir,  vérifieront 
les  revenus,  objets  de  la  cote  du  réclamant,  et  ceux  de  deux 
autres  côtrs  prises  au  hasard,  pour  comparaison,  dans  le  rôie  de 
la  contribution  foncière  de  la  même  commune  , les  particuliers 
cotisés  duement  appelés. 

VII.  Les  experts  remettront  leur  procès-verbal  à l'administration 
municipale  j et  s’il  en  résulte  que  la  cote  du  réclamant  ex;  ède  le 
quart  du  revenu  en  principal  et  centimes  ou  sous  additionnels  de 
la  contribution  foncière  seulement,  et  la  proportion  des  cotes 
prises  pour  objet  de  comparaison,  l’administration  municipale  pro- 
noncera la  réduction  à raison  du  taux  commun,  et  ordonnera  le 
rejet  du  montant  de  cette  réduction  sur  les  cotes  qui  se  trouve- 
roient  inférieures  au  taux  commun. 

VIII.  Le  contribuable  qui  se  croira  lésé  parla  décision  de  l’ad- 
ministration municipale  pourra  se  pourvoir  ensuite  à l’administra- 
tion centrale  dp  departement , qui  décidera  en  dernier  ressort  sur 
simple  mémoire  , et  sans  forme  de  procédure , sur  la  décision  de 
l’administration  municipale. 

Tous  avis  et  décisions  en  cette  matière  seront  motivés. 

IX.  Les  administrations  municipales  seront  tenues  de  statuer 
dans  un  délai  de  quatre  décades , et  l’administration  centrale  dans 
un  pareil  délai  de  quatre  décades , à compter  du  jour  de  la  date 
de  la  réclamation. 

* I 

X.  Les  réductions  prononcées  , dont  le  rejet  ne  pourra  être 

fait  sur  les  autres  propriétaires  de  la  même  commune  , lorsqu  ils 
se  trouveront  cotisés  au  taux  commun  , seront  portés  la  première 
année  sur  le  fonds  de  non-valeur  du  département , lequel  fonds  de 
non-valeur  demeure  fixé  pour  chaque  département  au  trentième  de 
«on  contingent  * et  le  montant  de  ces  réductions  sera  réparti  l’an- 


< 


uéc  suivant*  sur  les  autres  cantons  et  communes  du  département 
qui  ne  se  trouveroient  pas  cotisés  au  taux  commun. 

XL  Pour  parvenir  au  rejet  et  à établir  IWiformité  entre  tous  les 
cantons  et  toutes  les  communes,  l'administration  centrale  de  dé- 
partement se  fera  remettre  le  relevé  de  plusieurs  Cotes  prises  au 
hasard  dans  chaque  commune  comparées  aux  matrices  de  rôles 
aux  évaluations  qui  existeront , et  elle  fera,  dans  ses  mandemens 
de  l’année  subséquente  , les  changemens  convenables. 

XII.  Dans  le  cas  od  ure  commune  se  croira  en  droit  de  récla- 
mer, elle  s adressera  à l’administration  centrale  de  département, 
qui  examinera,  d après  la  répartition  faite  entre  les  autres  com- 
munes du  même  c.ntou  , s ii  y a lieu  a réduction  ; auquel  cas  elle 
ordonnera  le  rejet  sur  les.  communes  qui  se  trouveroient  plus  favo** 
rablement  traitées. 

, XIII.  La  réclamation  d’un  canton  qui  se  croiroit  pareillement 
lésé  par  comparaison  aux  aitres  cantons  du  même  département 
sera  de  même  adressée  a l’administration  centrale  de  département  * 
qui  ordonnera  la  communication  aux  autres  administra  ions  muni 
apa»es  de  canton  , pour  y être  ensuite  statué  contradictoirement 
et  definut vetpent  par  l'administration  centrale  de  département. 

XIV.  Dans  les  cas  de  réclamation  prévus  par  les  deux  articles 

precédens,  la  répartition  ne  pourra  jamais  être  suspendue  m diffé- 
rée, sauf  en  cas  de  réduction  et  de  rejet,  à faire  un  rô*e  supplémen- 
taire au  marc  la  livre  pour  l'année  suivante  , et  dans  le  cas  où  il  n'y 
auroit  pas  de  rejet  a imputer  sur  le  fonds  de  non-valeur  qui  ne  pourra 
point  être  excédé.  r 

XV.  La  réduction  d'une  cote  en  principal  emporte  toujours  la  ré- 
duction proportionnelle  des  centimes  ou  sous  additionnels. 


.XVI.  Toutes  les  ordonnances  de  décharge  ou  réduction  dont  l'ad- 
ministration centrale  ordonnera  l'imputation  sur  le  fonds  de  non- 
valeur  , porteront  que  le  contribuable  ne  sera  tenu  de  paver  Que  la 
somme  à laquelle  il  aura  été  réduit.  ; * 


„ T?utes  les  ordonnances  de  décharge  ou  réduction  dont 

1 administration  centrale  ordonnera  le  rejet  sur  des  cantons,  com- 
munes ou  contribuables  traités  trop  favorablement  porteront  que 
le  contribuable  , la  commune  ou  le  canton  , seront  tenus  de  payer 
ta  totalité  de  la  cotisation , mil,  que  la  réimposition  de  la  déclaaree 
ou  réduction  prononcée  sera  faite  à leur  profit  par  addition  au  rôle 
de  1 année  suivante. 


CC*  c^*ct  * 1 admistration  municipale  tiendra  notç  de 
toutes  le*  décharges  ou  réductions  proconcées  par  elle  ou  par  Ud- 
Recùeil  des  résolutions , etc,  Q 
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mimstration  centrale  ; et  chaque  açnee  , en  envoyant  aux.  com- 
munes les  mandemens  pour  leur  faire  connoître  leur  contingent  dans 
les  deux  contributions,  elle  leur  indiquera  la  somme  que  chacune 
d’elles  aura  à réimposer  pour  les  décharges  et  réductions  dont  le  re- 
jet aura  été  ordonné. 

XIX.  Le  percepteur  remboursera , sur  les  premiers  deniers  de  sa 
recette,  ou  tiendra  compte  aux  contribuables,  sur  le  paiement  de 
l’année  subséquente  , des  sommes  dont  la  réimposition  aura  été 
ordonnée  et  faite. 

XX.  Les  frais  de  vérification  et  d’expertise  seront  réglés  , sur 
l’avis  des  administrations  municipales , par  l’administration  départe- 
mentale. 

XXL  Ces  frais  seront  supportés  par  la  commune  lorsque  la  ré- 
clamation aura  été  reconnue  juste  et  admise  en  totalité,  et  par  le  con- 
tribuable lorsque  la  réc'amadorî  aura  été  rejetée  en  totalité. 

Lorsque  la  réclamation  aura  été  admise  en  partie  , les  frais  seront-"’ 
supportés  par  le  réclamant  et  la  commune , chacun  dans  la  propor- 
tion de  la  réduction  accordée  , c’est-à-dire  , que  le  contribuable 
supportera  la  moitié  des  frais  si  la  moitié  de  ses  conclusions  est 
rejetée  j les  deux  tiers , si  les  deux  tiers  de  ses  conclusions  sont  reje- 
tés, et  ainsi  de  suite  proportionnellement. 

XXII.  Les  frais  à la  charge  des  communes  seront  réimposés  sur  le 
rôle  de  l’année  suivante. 

XXïH.  Ceux  à la  charge  des  contribuables  seront  acquittés  par 
eux  en  vertu  de# l’ordonnance  de  l’administration  municipale,  entre 
les  mains  da  percepteur.  , 

XXIV.  Le  percepteur  fera  néanmoins,  dans  tous  les  cas , l’avance 
de  ces  frais  aux  experts  sur  le  produit  de*  centimes  additionnels  de 
la  com  muhe. 

XXV.  Toutes  les  fois  que  le  Corps  législatif  distraira  une  com- 
mune d’une  administration  municipale  de  canton  pour  l’incorporer 
à une  autre  qfjministration  dans  le  même  departement , l’administra- 

centraîe  du  département  est  autorisée  et  est  tenue  de  changer 
mandemens  de  contributions  foncière  et  personnelle  , d’après  le* 
rôles  existans. 

XXVI.  Si  la  distraction  d’une  commune  ou  d’un  canton  ordonnée 
par  le  Corps  législatif , opère  une  réunion  à un  autre  département, 
le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  transporter  le  montant  des  con- 
tributions foncière  et  personnelle  sur  le  département  auquel  la  réu- 
nion e^t  faite  , d’après  les  rôles  existans. 

XXVII.  Les  deux  artic.'es  précéder.!  seront  exécutés  à l’égard  de 
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distractions  déjà  faites  antérieure  ment  à la  présente,  s'il  n’y  a pas 
encore  été  pourvu. 

XXVIII.  Si  le  Corps  législatif  a ordonné  ou  ordonne  la  réunion  % 
un  département  d’un  territoire  non  encore  compris  dans  aucun  dé- 
partement, le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  remettre  au  Corps 
législatif,  dans  le  plus  bref  délai,  les  états  de  consistance,  d’éten- 
due , de  produit  net  et  de  population  , nécessaires  pour  régler  l<e 
nouveau  contingent  de  ces  départemens. 

La  présente  résolution  &ra  imprimée  3 elle  sera  portée  au  Conseil 
des  Anciens  par  un  mefiager  d’état. 

La  commission , pour  les  deux  Résolutions , est  composée  des  repré- 
sentai Muraiie,  — Vernier,  — Creuzé  - Latouche , Le  danois  9 
— - Poisson. 

9. 

Du  12  Floréal. 

( La  première  lecture  le  12  floréal.  ) 

Résolution  sur  les  dépenses  de  la  comptabilité  nationale  pour 

Van  5. 

• 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  les  trois  lectures 
du  projet  de  réso  ution  qui  lui  a été  présenté  par  la  commission  des 
dépendes,  concernant  les  dépenses  de  la  comptabilité  nationale  pour 
l’an  5 ; lesquelles  lectures  ont  été  faites  dans  lés  séances  du  1 1 nivôse, 
du  14  p uviôse  deraiers  et  de  cejourd’hui , 

Et  après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a lieu  à l’ajournement , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  dépenses  ordinaires  du  bureau  de  comptabilité  nationale  pour 
l’an  5 , sont  fixées  à quatre  cent  quarante  mille  sept  cent  soixante-» 
seize  francs. 

Les  dépenses  extraordinaires  du  même  bureau  sont  fixées  pour  l’an  5 
à la  somme  de  cent  vingt-deux  mille  cent  douze  francs. 

IL  Lesdites  sommes  seront  réparties  et  distribuées  conformément 
aux  tableaux  annexés  à la  présente  loi. 

III.  Les  sommes  énoncées  au  premier  article  seront  divisées  en 

C 2 

7.  ' • / 

' J • . ’ „ ' 
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douze  parties  payables  de  mois  en  mois,  un  tiers  dè  chaque  douzième 
le  second  jour  de  chaque  décade. 

IV.  Lesdits  paiemens  seront  exécutés  conformément  à l’art.  IV  de 
la  loi  du  7 vendémiaire  an  5. 

V.  Il  sera  fait  déduction  sur  les  sommes  allouées  par  la  présente 
loi , de  celles  qui  ont  déjà  été  payées  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'an  5. 

VI.  La  présene  résolution  sera  imprimée  j elle  sera  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. . 

La  commission  est  composée  des  représentai  Poisson , — 
Rousseau  , — Secrétain. 

COMPTABILITE  NATIONALE. 

Dépenses  fixes. 

5 commissaires  à i2,ogo  fr.  .........  . 60,000  fr. 

Secrétariat  général  avec  ses  trois  divisions . 

s secrétaire-général. 5,ooo 

î chef. 3,6oo 

2 commis  pricipaux  à 3,ooo  fr 6,ooo 

2 expéditionnaires  à i,too  fr . 3,6oo 

Aparemens . 

5 vérificateurs  à 2/jco  fr » . . . 12,000 

1 expéditionnaire 1,800 

Archives. 

1 archiviste 5, 000 

1 commis  principal 3, 000 

1 expéditionnaire.  . . ...  • 1,800 

Neuf  bureaux  de  sections . 

1 chef. 3,6oo  fr. 

10  vérificateurs  à 2,400  fr.  . 24,000 

1 calculateur.  . • . . . . . . . . . 2,400 

2 expéditionnaires  à 1,800  fr 3, 600 

Total  pour  un  bureau 33  ,600  fr. 

41,600  fr. 


T>y  autre  p&rt  • * 

Et  pour  le§  neuf  bureaux. 

Ye°côncierg'e  fera  le  service  de  toutes  les  divisions , 

et  il  aura  pour  cet  objet 

Chaque  employé  recevra  annuellement  au 
dessus  qde  son  traitement , 36  francs  , pour  P1'™"’ 
canifs  , règle»  , compas , et  autre,  menus  frars  ■ ne 
leur  sera  fourni  que  lencre^,  le  papie  , 5 256 

fc  lumière  } 146  employés  à 36  francs , ci - 


Frais  de  bureaux  , papier  , bois  , lumière  , entre-  ^ 

tien  de  bâtimens  , arrange  mens  intérieurs * 

fVAO 


Total  des  dépenses  fixes  pendant  un  an 

44°j77^  fr* 

COMPTABILITE  DE 

L’ARRIÉRÉ. 

DÉPENSES  EXRRAORD 

I N A t R E S, 

Trois  bureaux . 

6,000  fr. 

2,  commis  principaux  à 3, 000  fr.  . . • 

6,000 

8 vérificateurs  à 2,400  fr 

19,C00 

2,400 

* expéditionnaires  à 1,800  fr.  * . • • 

3,600 

3/, 200  fr. 

Pour  les  trois  bureaux.  . • • 111,600  fr 

Attribution  de  36  francs  par  an  à chaque  employé , 
pour  se  fournir  plumes,  canifs,  règles,  compas,  etc. 

42  employés  à 36  fr i,5ia 

3 garçons  de  bureau  à 600  fr 1,800 

Frais  de  bureau,  papier  3 bois , lumière  , etc,  . . 7,200 


Du  ii  Floréal. 


( Première  lecture,  le  11  Floréal.) 

J Usciution  relative  à la  répartition  et  au  recouvrement  de  la 
contribution  personnelle , somptuaire  & mobilière  de  Van  5. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , sur  le  rapport  d’une  commission  spé- 
ciale , apres avoir  entendu  dans  les  séances  des  10  nivôse  , premier 
P iT-r-V  1D  ve.m6<,e  , les  trois  ec. ures  d’un  projet  de  ré.-oîution 
relatif  a la  répartition  et  au  recouvrement  de  la  contribution  person- 
nelle , mobilière  et  somptuaiiede  Tan  5, 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 1 ajournement , et  prend  la  réso- 
lution suivante  : r 


Article  prbmier. 

Lacontribuiion  personrelle  , somptuaire  et  mobilière  de  l’an  5 
fixée ^ar  la  loi  du  9 germinal  dernier  , 3 soixante  millions  pour  tous 
I ' sGcpartemens  de  la  Répnblique  situes  en  Europe  , même  ce  ux  réunis 
est  répartie  entre  eux  conformement  au  tableau  annexé  à la  préfente! 

. .n*  Les  administrations  cV  ntrales  de  déparie  ment  feront  la  répar- 
tition de  h coi, tribution  personnelle  , somptuaire  et  mobilière,  entre 
tous  les  canto  s de  leur  ressort , et  ces  derniers  entre  les  communes 
de  leur  arrondis. ement , de  la  manière  prescrite  pour  la  contribution 
foncière  de  lan  o. 

III.  Lorsque  la  répartition  par  commune  fera  faite  , le  mandement 
en  fera  rerms  a 1 agent  de  chaque  commune  , dans  les  trois  jours 
de  sa  date,  avec  un  tableau  des  cotes  ou  taxes  graduées  conforme 
au  modèle  joint  a la  présente,  pour  être  ensuite  procédé  à la  fixation 
des  cotes  particulières  dans  la  forme  suivante. 

, J.V*  Dans  les  deu*  décades  fuivantes,  chaque  domicilié  contribuable 
a 1 im polît1  on  foncière  & personnelle,  mant  & jouissant  de  ses  biens, 
quoique  mineur,  en  exerçant  un  état  ou  profession,  sera  tenu  de 
choisir  lui  même  , ou  par  fort  tuteur  , en  présence  de  l'agent  mu- 
nicipal de  sa  commune  , d’indiquer  librement  et  volontairement  la 
classe  dans  laquelle  il  croit  devoir  être  rangé  suivant  ses  facultés 
foncières,  mobilières,  commerciales  & induihieîles  f et  sur  sa  dé- 
claration , ifisera  sur  le  champ  porte  sur  un  rôle  prépare  à cet  effet, 
ouini  par  le  département  et  divisé  en  plusieurs  cotones  > la  première 


ndicative  du  nom  du  eontnbuable^U  seconde  est  fermier 

sion;  la  troisième  du  prix  ^ j’  contr;feution  personnelle  , 


qu’à  ce  jour  ; la  cinquième  , de  payer;  la  sixième  , du  nombre 

sonnelle  et  mobilière  qu  il  s ob: lige  d p y ’èŒe  de  la  cote  qui 
d'hommes  et  de  femmes  a ses  | { i P ■ ,a  huitième  , du 

^ Êtte  or'  ■ 

"Tu  nu***  a.  « ans* 

pris  ; savoir , deux  p?  P les  moins  imposes, 

imposés  au  taux  moyen  , et  deux  p _ 5aï0ir  , 

Ceux  des  ;;e7  ^T”oerts  imposé3  du' canton  , deux  parmi  ceux 
deux  parmi  les  plus ■ * ^ ^ ; ks  moins  imposes. 

imposes  au  a y rrintr;buable  ne  s'inscriroit  volontaire- 

VII.  Dans  le  cas  ou  aucun  oà  ^s  citoyens  dési- 

ment  sur  le  tableau  des  ,urcs  dequiié  , refusé- 

es par  l’ad™‘"i“  cT„q  m^brésPplus  'anciens  d’âge  de  cette 
roient  tous  , les  sept  ou  c H . J „ccpté  l’agent  municipal 

administration  en  l’opération, 

du  canton  , comme  de  l’article  VI  de  la  présente  lot , 

loa\  la  décade  WÆUàl-  . pour 

lieu  da  canton  eu  de  tout  ^ \ g t es  volontaires  qu  ils 

s£^^.tsi.ssnu. ».  « ...»  r».  <- 

isç 

leur  fournira  aussitôt  après  eu  ; g ^ leurs  chevaux 

t d’avance  cet  état 

par  l’agent  de  chaque  commune. 

C4 


IX.  Ce  s augmentation*  et  taxes  v , 

suffrage,  tt  d’aprè'  les  cormonsancesquTle!  boitte  de, 

l0m  se  Pleurer  sur  les  facultés  des  ei£v  “res  aaront  Pour- 

- ~~~ -tor-23£î  as 

citoyens , les  i^’doTvTnt  preS’erf  côns*/"  di"rSeS  facultés  des 
dont  les  revenus  des  contribuables  no  Bsjderation  les  autres  impôts 
de  fam.lle  q„’i,s  supportent  6 P t **  »revés»  et  changes 

fS  > Sî 

*»=  absolue  des  suffrages  , dans  fa  clas'se  d d’^Uitë>  a la  majo- 
de  leur  indigence,  de  laquelle  eveuiDtion  ^ n°"JlmPosables  à cause 
i equue  demeureront  responsables  .Pi  i Jff " Cas  d abus.  lesditsyWr 
?°?s  '««C3le,  de  département  sont  ‘ - df  *“oi  le'  administra- 

l«res  pour  Ia  somme  qu’auroient  d,!  '°nsees  a *«er  d’office  lesdit, 
vortses  d’une  exempté  non  justffiée  ^"1!"  ‘»“'îlï  auront  fa- 

recours  en  restitution  contre ^e,  derniers  ,nd'g"iCe  ’ 5auf  leur 

mobilière  et 

ter  -**  de>—  fx  î^zr^ïz 

à la  somme  à laqLdTchaq!'e  " y'  'B^rîeare>  Par  canton 

tien  centrale  du  département  n lr  ' 2e  par  Administra- 
administration  municipale  du  canton  f onimJUne  > à celle  fixée  par 

^yjn”  d'165  XXfü  6 XXIV  ci  après!  “ * “*  dM6  ,es  cas  P^vus 

mêmes  sur  le  tJhZdeTchsTcs^li  Z*™  ”'SCrî‘s  dW 

Be  dooneroir  pas  la  somme  totale  à \éZ,  ^ V”  te«*  volontaires 
par  les  ^ rfV^iré  u :;e  rlpanit  on  n ^ •'*  Ca,UOn  > !l  "»  fait 
concurrence  sur  les  contribuables  de  la  ZVLt 

Jour,  un  dS  d?'^"^^  gfg**  d*ade,et  le  dernier 
cte  présent  aux  opérations  de TLTs  JcfZ-  ^ aura 

admm.stratron  municipale,  ou  sC  rem  J r’Par  " Préskien  1 de 

<*  **«"**  sera  envoyé  à Çantf  ct  P3r  ^sdits  ^ 

Pour  l’examiner  e.Te  ré  ormer^ *?' T r '“V?1*  d“  dW«e£. 
ce  double  sera  remise  par  cette  adJ  V'  -C°Pie  eB  Arme  de 
contributions  directes  noir  ™ administration  au  receveur  des  • 
wement.  5 ^ dr  ea  5W«IIex  et  accélérer  le  recou- 
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XV.  L'administration  municipale  fera  en  même  temps  passe* 
à chaque  imposé  du  canton  un  avertissement  indicatif  de  sa  taxe, 
et  portant  invitation  de  l'acquitter. 

XVI.  Le  rôle  sera  mis  en  recouvrement  dans  la  décade  suivante , 
c'est  à-dire,  la  sixième  décade  depuis  et  comprise  celle  de  l'affiche  » 
avec  faculté  aux  contribuables  de  se  libérer  en  un  seul  paiement  ou 
en  quatre  égaux,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

XVII.  Les  contribuables  qui  auront  des  individus  à leurs  gages? 
paieront , par  addition  à leur  cote}  savoir,  pour  un  seul  homme, 
trois  francs  ; pour  le  second , dou\e  francs  ; et  pour  chacun  des 
autres,  vingt- quatre  francs  : pour  uue  seule  femme,  un  franc  et 
cinquante  centimes , ou  une  livre  dix  sotts;  pour  la  seconde,  trois 
francs  ; et  pour  chacune  des  autres , six  francs» 

Cette  taxe  sera  de  moitié  dans  les  communes  de  cinq  mille  âmes 
et  au-dessous. 

Demeurent  exceptés  des  taxes  ci-dessus,  conformément  à la  loi 
du  18  février  1791  ( vieux  style),  les  apprentis  et  compagnons 
d'arts  et  métiers,  les  individus  gagés,  employés  uniquement  à la 
charrue,  à la  culture  ou  à la  garde  et  au  soin  des  bestiaux,  et  ceux 
au-dessus  de  l'âge  de  soixante  ans. 

XVIII.  Paieront,  aussi  par  addition  à leur  cote,  les  contribuables 
qui  auront  des  chevaux,  mulets  et  voitures  de  luxe;  savoir,  pour 
chaque  cheval  ou  mulet  de  selle,  trois  francs ; pour  un  cheval  ou 
mulet  servant  habituellement  au  carrosse , cabriolet  ou  à la  litière, 
do  u \e  francs;  pour  le  second,  vuigt-quatre  francs  ; et  ainsi  gra- 
duellement pour  les  autres,  en  augmentant  de  dou^e  livres  par  chaque 
cheval. 

Pour  chaque  cabriolet  et  chaise  à deux  roues  roulant  habituelle- 
ment, vingt -cinq  francs ; pour  chaque  carrosse  ou  autre  voi- 
ture de  lu)e  à quatre  roues  roulant  aussi  habituellement,  soixante 
francs . 

XIX-  Si  quelque  contribuable  se  croit  lésé  par  la  taxe  du 
jury  d' équité , il  adressera  sa  réclamation  à l’agent  de  sa  com- 
mune , qui  sera  tenu  de  la  soumettre  dans  la  décade  à l’ad- 
ministration îruniciqale  , qui  décidera  dans  les  deux  décades 
suivantes. 

XX.  Aucune  réclamation  ne  pourra  être  admise  si  elle  n’est  faite 
de  la  part  du  contribuable  dans  la  décade  de  la  date  de  l'avertissement, 
et  accompagné  de  la  quittance  des  trois  cinquièmes  au  moins  de  la 
taxe  qui  en  est  l'objet. 

XXI.  Ne  seront  point  reçus  à réclamer  les  contribuables  qui 
auront  refusé  les  fonctions  de  jurés,  ni  ceux  qui,  ne  s*éunt  pas 


fe*?  ««-“«mes  dans  une  des  classes  du  tableau,  auront  été  tard, 
a office  et  en  entier  par  le  jury  d'équité. 

m5XIr\T0U‘eS  reS  rëductions  prononcées  par  les  administrations 
mnmcipales , conformement  à l’article  XIX,  seront  réimposées  par 
e e an  marc  la  livre  sur  les  autres  contribuables  de  la  commune  oii 
elles  auront  eu  lieu. 

XXHI.  Si  une  commune  entière  se  croit  fondée  à réclamer,  elle 
dressera,  par  la  voie  de  son  agent,  dans  les  deux  décades  de  la 
à V^A  e. S?n  mandement,  et  en  justifiant  de  sa  mise  en  recouvrement 
ma»rinm^tWn  .Cemra!e  du  déPartement,  qui,  après  avoir  commu- 

trnîcA'  r,eclam.atlon  a 1 administration  du  canton,  statuera  dans  les 
trois  décades  suivantes. 

Les  réductions  que  l'administration  centrale  prononcera  seront 
reparties  au  marc  la  livre  sur  les  autres  communes  du  canton  , par 

i administration  municipale.  r 

■XXïV.  Enfin,  si  une  administration  municipale  de  canton  se 
Æ Jrjharigee>  e*lc  .se  Po^voira  également  dans  les  deux 
9n^d?  de  la  nollfi^atl°o  de  son  contingent  , et  en  justifiant 
-e,S  mesures  pnseS  par  elle  pour,  opérer  le  recouvrement 
près  de  1 administration  centrale  , qui  statuera  dans  la  décade 
su i vante. 

Si  elle  accorde  une  réduction,  le  montant  sera  réparti  par  elle 
au  marc  la  livre  sur  les  autres  cantons. 

XXV.  Les  divers  dé:ais  prescriîs  par  les  articles  nrécédens  à 

ri1nX,,?UITSe  ,C'  °; rOI,t , r?adt!s. à réclamer  un  dégrèvement,  son,  de 
g . toutes  les  réclamations  présentées  après  leur  expiration 
scroni  rejetees.  r * 

XXVI.  Les  sommes  payées  en  exécution  des  lois  des  16  et  17 
brumaire  et  20  ventôse  an  5 seront  précomptées  aux  contribuables  sur 
leur  cote  de  contribution. 

. XXVII.  Le  mode  de  recouvrement  fixé  pour  la  contribution  fon- 
cière par  la  loi  du  9 germinal  dernier,  e t commun  a la  contribution 
personnelle,  somptuaire  et  mobilière. 

XXV41I.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à prendre  toutes  les 
mesures  reglementai.es  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  l'appli- 
cation et  la  prompte  exécution  de  ia  présente  loi. 

XXIX.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'etat. 

La  commission  est  composée  des  Représentai  , Lebrun,  

Rergner,  — - Lepaige , — Balivet , " — Legrand, 
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Ré p artition  de  la  contribution  per/onnelle  , 
somptuaire  et  mobilière  de  l'an  V , entre 
les  départemens  de  la  République. 


DÉPARTEMENS. 


1.  Ain,  . . . 

2.  Aifne,  . • . 

3.  Allier , . . . . 

4.  Alpes  (baffes),  ....... 

5.  Alpes  (hautes), 

6.  Aîpes-Maritimes , 

7.  Ardèche, 

8.  Ardennes, 

9.  Arriège  y 

10.  Aube,  

i 1.  Aude, • » . 

12.  Aveyron, 

13.  Bouches-du-Rhône  • • • • . . 

14.  Calvados, 

1 5.  Cantal, 

16.  Charente, . . . 

17.  Charente-Infe'rieure ' 

j 8.  Cher , 

1 9.  Corrèze ,».... 

20.  Côte  d’Or , . , • . 

21.  Côtes-du-Nord,  . 

22.  Creufe, 


Population 
d’après  l’état 
arrêté 
pour  les 
députations. 

Répartition 
pour 
l’an  V. 

308,980 

278,  lOÛ* 

408,172 

899,000 

266,  io5 

324,5oo 

i44,436 

144,400 

1 16,754 

1 o5,ooo 

ç3,366 

<74,*  700 

273,2  55 

232,200 

253,902 

5 10,600 

199,838 

189,800 

228,81 4 

537,600 

219,101 

482,000 

382,090 

53 1 ,344 

3 o5,454 

885,700 

484, 2 « 1 

11  10  5qû 

î43,?o8 

5co,8co 

319,427 

499,000 

420,896 

6?>i  ,3oo 

219,459 

241 ,400 

254,002 

3o5,4o^ 

389,860 

71  9."  00 

53o,34* 

8<r,  700 

233,079 

248**00 

r 

3^ 


DÉPARTEMENS. 


Population 
d’après  l’état 
arrêté 
pour  les 
députations. 


Répartition 
pour 
l’an  V, 


a3.  Dordogne,  . 

24.  Doubs , . • 
a5.  Drôme,  . . 

26.  Eure,  . . . 

2y.  Eure- et  Loir, 

28.  Finiftère , . . 

29.  Gard.  . . . 

30.  Garonne  (Haute) 

31.  Gers,  .... 

32.  Gironde,  . . . 

33.  Golo,  . . * . 

34.  Hérault,  . . . 

35.  Vilaine , 

36.  Indre  , . . . . 
07.  Indre-et-Loire , 
38.  Isère,  .... 
3ç.  Jura,  .... 
4o.  Landes , . . . 
4‘.  Liamone , . . 

42.  Loir-&-Cher,  . 

43.  Loire,  .... 
44-  Loire  ( Haute) , 

45.  Loire  - Inférieure 

46.  Loiret,  . . . 

47-  Lot 

43.  Lot-et-Garonne 
4'9-  Lozère , . . . 

50.  Maine-&-Loire , 

51.  Manche  .... 


44 i,385 
216,878 
232,619 
405,705 
257,986 
442,782 
309,802 
404,936 
288,555 
557,5o8 
157,874 

273,4^2 
5 1 1,840 

216,882 

264,935 

430,106 

284,460 

249, 1 46 

72,656 

205,749 
322,965 
259,143 
45 1,366 
290,031 
387,01 9 
339,821 

l32,502 

442,489 
538, 008 


529.700 

248.500 

325. 500 

899.900 
761,000 

575.500 

4 18.200 
809,800 

504.700 
1,18e, 200 

40.000 

683. 600 

446.600 

268.500 

498.900 

575. 100 

334.500 
i84,3oo 

19,100 

493.100 

742.500 

290.900 

857.700 

596.900 

566.200 

628.600 

99.000 

796.400 

988.400 
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départemens. 


52.  Marne,  - • • 

53.  Marne  (haute), 

SA.  Mayenne , . 

55.  Meurthe,  . • 

56.  Meufe,  . • 

5y.  Mont-Blanc  , 

53.  Mont-Terrible 

59.  Morbihan, 

60.  Moselle,  . 

61.  Nièvre,  • 

62.  Nord.  . . 

63.  Oise  , . . 

64.  Orne  , . . 

65.  Pas-de-Calais, 

66.  Puy-de-Dôme, 

67.  Pyrénées  (baffes) 

68.  Pyrénées  (hautes ) 

69.  Pyrénées  - Orient 

70.  Rhin  ( bas  ) , . . 

71.  Rhin  (haut),  . • 
71.  Rhône  , . . . • 

73.  Saône  (haute),  . 

74.  Saône  - &-Loire  , 

75.  Sarthe , . . . • 
Seine  , . . • • • 
Seine  - Inférieure 
Seine-&-Marne  , 
Seine-&-Oise , 


76 

77 

78 

9 


0.  Sèvres  (Deux  ), 


Population 
d’après  Tétât 
arrêté 
pour  les 
députations. 


291,484 

222.583 

324.730 
328,171 
257,237 
411,714 

35,954 

4*5,194 

379.001 
238,812 
808,147 

356,634 

407,475 

532.74.1 
5o5,332 

368. 731 
1 80,093 
106,171 
428,239 
294,454 
323,177 
287,439 
44  °,773 

381.24.1 

738,5^2 

640,890 

291,1^9 

437,604 

257,067 


Répartition 

pour 
Tan  V. 


767.300 

456.300 

629.500 

322.100 
372,906 
452,800 

25,000 

353,700 

399.900 

300.600 
1,040,400 

937.1 00 
700,400 

506.000 

637.200 
1 14400 

1 14.000 

12 1.200 

492.500 

370.600 

888. 500 
3i8,3oo 

639.100 

792.500 
7,788,356 

2.137.900 

i,o58,6oo 

1.356.500 

488,400 


DÉPARTEMENT 


81.  Somme , . . . . 

82.  Tarn , 

83.  Var, 

84-  Vaucluse,  . . . 

85.  Vendée,  . . • . 

86.  Vienne , . . . . 

87.  Vienne  (haute), 

88.  Vofges,  . . . . 

89.  Yonne , . . . . . 


Dèpartemens  réunis . 


Dyle , 

Escault,  . . . . . 

Forêts, 

Jemmappe , . . ? 
Lys,  . . . 

Meuse  - Inférieure 
Nettes  (Deux)  , . 
Ourthe  , . . , . 
Sambre-Sc-Meuse , 


Population 
d’après  l’état 
arrêté 
pour  les 
députations. 


Total  général,  . 


466,998 
271,402 
262,926 
200,60 1 
291 ,433 

247*884 

259,584 

295,717 

316,716 


389,789 
578,560 
2 1 3, 1 4 1 
408,668 
4 75>l  *8 
24 1,836 
.253,981 
3c8,933 
1 5o,754 


Répartition 

pour 

l’an  V. 


980,600 

53o,8oo 

328,70# 

250.500 

498.000 
397,400 

298.500 
266, 1 00 

586.000 


781,800* 
1 >446, 3oo 
257,700 

735.100 
*>*87,700 

423. 1 00 
494,3)00 
542,600 
33 1,400 


31,904,349  j 60,000,000* 


État  de  classement  pour  la  contribution 
personnelle  , somptuaire  et  mobilière 
de  Van  V. 


DIVISION 

dc« 

CONTRIBUABLES. 

i 

{ 

LEURS  CLASSES. 

— ' 

QUOTITÉ 
de  la  contribu- 
tion perfon- 
nelle  des  di- 
verses classes. 

'Première  classe 

1*  10  / 

Deuxième  classe  . . . • 

2 10 

Première  divifion,  / 

Troisième  classe  .... 

5 ir 

1 

Quatrième  classe  .... 

7 îo 

^Première  classe.  . * • » 

1 5 H 

Deuxième  classe  .... 

2 5 a 

Deuxième  divifion  , J 

'Troisième  classe  .... 

4o  U 

Quatrième  classe  .... 

55  /, 

Cinquième  classe  »... 

7 5 y 

/Première  classe.  . . . . 

ÎOO  (t 

Troifième  divifion  , 

! Deuxième  classe  .... 

12.5  y 

i Troisième  classe  .... 

1 5o  y 

■ Quatrième  classe  .... 

1 75  r/ 

i Première  classes  J . . . 

200  u 

'.Seconde  classe  . * . . . 

240  u 

Quatrième  divifion , 

^Troisième  classe  ...» 

280  H 

/Quatrième  classe  .... 

020  n 

\ Cinquième  classe 

3éo  n 

Du  as  Floréal. 


( Première  lecture  le  a3.  ) 

Résolution  sur  les  dépenses  du  ministère  de  V intérieur  pour 


Van  5. 


Le  Conseil  des  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  la  commission  des  dépenses  , ainsi  que  la  lecture  du  projet  de 
résolution  par  elle  présenté  , dont  la  lecture  a été  faite  dans  Tes 
séances  du  16  frimaire  , 12  nivôse  derniers  et  de  cejourd’hui. 

Et  après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  â l'ajournement’,  prend 
U résolution  suivante  : 


Les  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  l’intérieur  pour  l’an  5 sont 
fixées  a la  somme  de  55,6 15, 000  francs  , qui  sera  répartie  conformé- 
ment au  tableau  joint  à la  présente  loi. 

.IL  Le  traitement  du  ministre  , fixé  à 25, 000  myriagrammes  par  la 
loi  du  20  vendémiaire  an  4,  n’est' pas  compris  dans  ladite  somme  : il 
sera  évalué , chaque  mois  sur  le  même  pied  que  l’indemnité  des 
representans  du  peuple,  d’après  le  prix  commun  du  froment  dans 
toute  1 etendue  de  la  République. 

III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  tiendront  à la  disposition  du 
ministre  les  sommes  réglées  par  la  présente  loi  et  par  le  tableau  qui  y 
est  annexe;  et  elles  seront  acquittées  par  douzième  , de  mois  en 
mois,  déduction  faite  des  sommes  précédemment  payées  pour  dé- 
penses ordinaires  dé  l’an  5. 

IV.  Le  Directoire  exécutif  enverra  au  Corps  législatif  l’état  des 
dépenses  et  travaux  qui  se  font  dans  la  manufacture  de  porcelaine 
de  Sevre,  ainsi  que  des  fournitures  que  fait  ladite  manufacture  , à 
quelles  personnes,  en  vertu  de  quels  ordres  , et  de  la  manière  dont 
les  p ai ei uc ns  sont  effectués.  Il  enverra  pareillement  l’état  des  dé- 
penses qui  ont  lieu  pour  le  cadastre  de  la  République  , pour  l’école  de 
géographie  et  pour  les  dépôts  ou  travaux  de  géooraphie  établis  auprès 
des  divers  ministres.  Il  ne  sera  ordonnancé  aucune  somme  pour  les 
dépenses  desdits  établissemens , postérieures  au  premier  messidor 
prochain  , jusqu  à ce  que  lesdits  états  aient  été  envoyés  , vus  et  ap- 
prouvés par  le  Corps  législatif. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 

La  commission  est  composée  des  représentai  Barbé  Marbois  , — 
•—•Vernier,  — Boussion.  [Suivent  les  tableaux.) 

tabieàv 
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Tableau  de  la  répartition  de  la  somme  de  7,000  fr. 
accordée  au  ministre  de  l'intérieur  pour  les  dépenses  or- 
dinaires de  Tan  j. 

Première  division , 


Conduite  des  condamnés  à la 
détention 

Nourriture  des  prisonniers  et 

détenus 

Exécution  des  /ugemens  . . . 
Dépenses  imprévues  .... 


îu 


Seconde  division « 


Hospices  généraux  7 7 7;  j 
Orphelins  et  extinction  de  la 

mendicité.  . 

Epidémies  • • . . 7 
Inondations,  grêle,  etc.’  . 


5.000. 000 

4.000. 000 

1. 000. 000 

2.000. 000 


) 


12,000,000 


Troisième  division , 


Ponts  et  chaussées , anciens 

departemens 

Nouveaux  départemens  * ’ 

Travaux  publics 

Entretien  des  bâtimens  natio-, 
oaux 

. Architectes , inspecteurs , con- 
cierges et  ouvriers  desdits  bâti- 
ssons. .... 

Ecole  des  mines 


20,000,000 

7,000,000 

100.000 

275.000 

100.000 

150.000 


Total 


Recueil  des  Résolutions , etc. 


• • 49>725,ooo 

D 


5o 

encontre  T.Tj'Tr.  . . . T T 7 7 49,725,000  fr. 
Quatrième  division . 


Etablissemens  ruraux  . , . . 

Instruction  dans  les  campagnes. 

Epizooties 

Etalons.  • • • 

Ecole  de  boulangerie 

Encouragemens  pour  la  manu- 
facture^ Sèves  ....... 

Autres  pour  diverses  parties  des 
arts 

Encouragemens,  objets  impré- 
vus   


92.000 

06.000 
20,009 

400.000 

5.000 

100.000 
33z/ooo 

15.000 


Cinquième  division , 

Etablissemens  généraux  des- 
truction   • • 2,200,000 

Bibliothèques  publiques,  mu- 
sées , etc. 1,200,000 

Cadastres  et  travaux  de  géogra- 
phie . * • 600,000 

Encouragemens  pour  toutes  les- 
dites  parties 100,000 

Sixième  division  , supprima • 
Septième  division . 

Traitement  du  ministre  suivant 


l*es  imation  ..-*••••• 
Traitement  des  bureaux  . . . 
Entred.cn  du  mobilier  , voitu- 
res, bâtimens  ....  * . » • 
Frais  d impression  . . • • • 
Dépenses  imprévues  dans  tou- 
tes Us  parties  


mémoire . 
600,060 

3c, 000 

1 0,000 
3 00,000 


4,100,000 


7 9°> 


000 


Total 55,6x5,000 


y elle  sera  portée  an 


Du  18  Floréal. 

( Première  lecture  le  20  floréal.  ) 

Résolution  sur  les  dépenses  extraordinaires  du  ministère  de 
V intérieur  pour  l'an  5 . 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
commission  des  dépenses , considérant  que  le  cours  de  Pan  5 étant 
déjà  avancé  , il  n’est  pas  possible  de  djfFérer  à ordonner  les  fonds 
reconnus  nécessaires  pour  les  dépenses  extrordinaires  dépendantes 
du  ministère  de  l’intérieur, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution 
suivante  : 

Article  premier. 


Les  commissaires  de  la  fre'sorerie  nationale  tiendront  à la  disposi- 
tion du  ministre  de  Pintérieur  la  somme  de  6,970,427  francs  12  cen- 
times, pour  les  dépenses  extraordinaires  de  Pan  5.  Cette  somme  sera 
prise  sur  les  fonds  assignés  par  la  loi  du  16  brumaire  dernier,  aux 
dépenses  extraordinaires  dudit  an  5. 

II.  Il  est  sursis  à faire  droit  sur  la  demande  de  fonds  pour  le 
service  de  journaux  et  de  la  manufacture  d’armes  de  Versailles, 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  envoyé  au  Cops  législatif  des  étais  détaillés 
desdites  dépenses,  contenant,  pour  la  manufacture  d’armes,  l’état 
des  fournitures  qu’elle  fait  à la  République  , des  ordres  d’après- les- 
quels elle  les  expédie,  et  de  la  manière  dont  elle  en  est  pa 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimé 
Conseil  des  Anciens  par  un  méssager  d’état 


La  commission  est  composée  des  Représentai  , Loi;el  jeune, 
***»  Dupont  ( de  Nemours  ) , — Clauxeï, 


7 


de  ($,973,427  fr. 

12  centimes,  accordée  au  ministre  de  l’intérieur,  pour 

les  dépenses  extraordinaires  de  l’an  y. 

Première  division . 

Maisons  d’arrêt  , justice  et  prisons  dans  tous  les  départe* 

mens.  . • • ...., 200,000  fr. 

* 

Deuxième  division. 

. _ 0 \ ^ ••  i ' t , 

Secours  de  toute  espèce  . 3oo,ooo  fr.) 

Hôpitaux  des  anciens  et  >6,3oo,©00 

nouveaux  départemens.  c . 6,000,000  J 

Troisième  division * 

Réparations  urgentes  à divers  bâtimens 
nationaux 233,85© 

( Il  n’y  a point  de  dépenses  extraordinaires 
dans  la  quatrième  division.  ) 

Cinquième  division . 

Frais  de  transports  des  mo-  \ 

numens  venant  d’Italie  . . 60,000  fr.l 

Voyage  pittoresque  de  Sy-  / 71,00© 

rie 12,000  J 

Sixième  division. 

Appointemens  des  employés  de  cette  • 
division  supprimée . . 109, o33  66 

Bureaux  particuliers . 

Employés  au  garde-meuble  national  sup- 
primé  ( 44,892 

Excédent  de  dépense  porté  au  compte 
du  million  accordé  par  la  loi  du  17  ven- 
démiaire an  5 ....  . i3,652  46] 

Total  • ...  . 5?  V ; • y y • 6,973,427  fr,  ia  c, 


53 


3. 


Du  21  Floréal. 

f Première  lecture  le  23  floréal.  ) 

Résolution  qui  autorise  le  Directoire  exécutif  à faire  ouvrir 
Un  canal  d’ arrosement , à partir  de  l’ empiècement  du  vieux 

nü^ealTe  ^ * VAd^  au 

■àSrâfefs  S:i: . p’,"„ï  ers  ± 

Z'-fr*  dC  P'"511:1115  loi®  relatives  a a perfectioenement  ^de 
temen*U  d lmP0Me  à’erx  étendre  l’oppiicaiion  an  dépar- 

temen.  des  Haates-Pyrenes  ; après  avoir  entendu  les  trois  lectures 

daorls011/  cte.faltes,daBs.ie'a  «éatiees  des  18  germinal  dernier , 3 
G»  présent  mois  et  de  cejourd'iiui , 

résoltïo"  suivante^  3 ***  ‘ I’al°'îrae!-nt  • « P™d  la 

Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à faire  ouvrir  un  canal 
_rmeBt  '•  part,r,d.e  remPlac=me»t  du  vieux  canal' appelé  tîau- 
d oite“  ’ qv;  cond,u!rf).I.eau  de  ]'Adour  dans  la  direction  la  pius 
Dont  d-A  .ra'“eaî,  de.,Aüle*>  et  de  «lui-ci  à l’Adour  prèsPdu 
\ctf  ,rei|Çau>  d environ  deux  kilomètres  ou  dent  lieues  de 
2566  toises  : ce  canal  aura  trois  mètre,  d’ouverture  , environ  neuf 

d’eatV*  7 S°n  f°nd  -di:U,X  mètres>  aviron  six  pieds  : la  prise 
d eau  sera  de  trente-trois  demi  mètres,  environ ‘six  oierC  iZ 

écluses,  les  ponts,  toutes  les  constructions,  entretien , réparations  e* 
dedommagemens  ou  indemnités  seront  aux  frais  des  pé’itionnatres 

et  Aurençau> 

cûrttü^  z-zjgrsè?'  ei!e  » 


Recueil  des  Résolutions , etç$ 
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*4* 

Du  2,4  Floréaî. 

( Première  lecture  le  28  floréaî.  ) 

Résolution  sur  les  dépenses  du  ministère  des  finances  pour 

Van  5. 

Te  Conseil  des  Cinq  Cents , après  avoir  entendu  le  rapport  de 

la  Commission  des  dépenses  , aifi  que  la  iôs^plt- 

résolution  par  elle  présenté  dans  leü  séances  du  n mvose,  >4  P 
viôse  derniers  et  de  cejourd  hui , 

Et  après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a heu  a 1 ajournement , prend 
résolution  suivante  : 

Article  premier* 

Les  dépenses  ordinaires  du  ministère  des  finances  pour  l’a» 

5 sont  fixées  à la  somme  de  798,608  francs  , qui  sera  repar 
formément  au  tableau  joint  à la  présente  lot. 

II.  Le  traitement  du  ministre,  fixé  à ao.ooo  myrkgramme^de 
hled  froment  par  la  loi  du  20  vendémiaire  an  4 > n P „ 

"tlZZiL  s ommet  il  sera  évalué  chaque  mors  sur  e meme 

pied  que  l’indemnité  des  représentai  du  peuple  7 dJ.Pre*  Pr“ 
commun  du  froment  dans  toute  l’étendue  de  la  République. 

III  Les  commissaires  de  la  trésorerie  tiendront  à la  disposition  u 

ministre  les  sommes  réolées  par  la  présenie  loi  et  par  le  tableau  qui 
v e i annexé  • et  elles  seront  acquittées  par  douzième  de  mots  eu  mois, 
Réduction  faite  des  sommes  précédemment  payées  pour  dépense 
ordinaires  de  l’an  5.  # 

IV  le  Directoire  exécutif  enverra  au  Corps  législatif,  dans  le 
J lardes  réformes  qui  ont  été  déjà  effectuées  ou  qu  pour- 

M Vitre  tare.,—!  L ln  b..i,.t  ****"*£22 

noncées  par  le  Corps  legislatif.  , 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  portée  au  Conseï 
des  Anciens  par  un  messager  d état. 

La  commission  est  composée  des  Représentai  , Vernier  - 
Ledanois,  — Laffon-Ladebat  , — Lecouteua  — Umargnae. 
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‘Tableau  de  répartition  de  la  somme  de  798,638  fr.  accordée 
au  ministre  des  finances  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
Van  5. 

Traitement  du  ministre  , suivant  1 évaluation , eu  ^ 

égard  à la  valeur  des  myriagrammes  mémoire . 


5e. , 6e.  et  7e.  Divisions  réunies  ici  , attendu  que 
leurs  travaux  sont  relatifs  les  uns  aux  autres  j savoir, 
l'administration  des  domaines  nationaux,  bois  et 
usines,  l’aliénation  des  domaines  nationaux,  le  mo- 
bilier national , les  restitutions , la  liste  et  liquida- 
tion du  passif  des  émigrés.  355, 3ao 

8e.  Division,  comptabilité  .....«.»•••*  30,720 

Frais  de  bureaux 61,710 

Concierges  et  portiers  10,160 

Entretien  des  maisons,  mobilier  , voitures  . . . . ♦ 3o,ooo 
Frais  d’impression  . . 3o,coo 


Résolution  sur  le  traitement  des  officiers  réformés  de  terre  ei 


Le  Conseil  des  Cinq- Cents,  considérant  que  s’il  est  indispen- 
sable d’opérer  des  réformes  ou  des  suppressions  dans  certains  grades 
militaires , il  est  juste  et  instant  de  venir  au  secours  de  ceux 
qui  se  trouvent  compris  dans  ces  réformes  ou  suppressions , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Go  ns  e il , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  résolution 
suivante  : / 


Bureaux. 


ite.  Division  , secrétariat  général  . . . 
2e.  Division  , contributions  directes  . . 
3e.  Division  , contributions  indirectes  . 
4*.  Division  , postes , monnoie  , poudres 


Dépenses  imprévues 


10,000 


Total 


798,638  fr* 


1 5. 


Du  23  Floréal. 

( Première  lecture  le  24  Floréal.) 


de  mer. 


Le  traitement  des  officiers  réformés 


des  différentes  incorporations  ou  embrigade m en.  qui  ont  eu  lieu 


surnuméraires , par  l’effet 


' e u;  et  d’après  les  lois , 
1 prochain  seulement,  ainsi 


4,900  fr. 
3,oco 
2^000 
1,200 
9OÔ 
7CO 
5oo 
2,400 


dans  les  troupes  depuis  la  guer  de 
demeure  réglé  pour  le  mois  de  prair 
qu’il  suit ; savoir  , 

Pour  les  généraux  de  division,  à . 

Les  généraux  de  brigade , . . . 

Les  chefs  de  brigade  , . 

Les  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron 

Les  capitaines , * . . . • . . 

Les  Jieutenans  , 

Les  sous-lieutenans , 

Les  commissaires-ordonnateurs , . 

Les  commissaires  de  guerres,  . . 

IL  Les  dispositions  de  l’article  précédent  sont  applicables  aux 
officiers  de  marine  attachés  au  service  des  vaisseaux  de  l’Etat, 
ou  aux  troupes  d’artillerie  et  infanterie  de  marine  qui  n’ont 
point  été  compris  dans  la  nouvelle  organisation  de  la  marine  ; le 
tout  suivant  les  grades  correspondans  à ceux  de  l’armée  de  terre. 

III.  Le  Directoire  exécutif  adressera  au  Corps  législatif,  pour 
le  premier  messidor  prochain , l’état  nominatif  des  officiers  payés 
conformément  à l’article  premier  , et  y joindra  l’âge  de  chacun 
d’eux , la  date  de  leur  entrée  au  service , les  différens  grades  par 
lesquels  chacun  aura  passé,  leur  durée  dans  chaque  grade  ; enfin 
leur  grade  actuel,  la  date  de  leur  mise  en  possesion  dudit  grade 
et  ses  observations  sur  la  nature  des  servises  de  chacun  d’eux. 

♦IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée-;  elle  sera  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 

La  commission  est  composée  des  représentai  du  peuple  , 
Lacombe-Saint- Michel  , = Lacuée  , — Delmas, 


Du  a5  Floréal. 

( Première  lecture  le  26.  ) 

Résolution  qui  réunit  les  communes  de  Pierre- du-  Vaudelnay 
et  d’ Hilaire  de  Rillé  y pour  ne  former  qu'une  seule  et  même 
commune , sous  le  nom  de  Vaudelnay-Rilîé. 

Le  Conseil  des  Cinq» Cents,  sur  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  , chargée  d'examiner  le  message  du  Directoire  exécutif , 
relatif  à la  réunion  des  deux  communes  de  Pierre*  du-Vaudelnay  et 
d Hilaire-de-RiUé  , canton  de  Montreuil- Bellay , département  de 

Considérant  que  cette  réunion  est  unanimement  demandée  par 
les  habitans  des"  deux  communes  , qu'elle  est  appuyée  par  l'admi» 
mstration  municipale  du  canton  de  Montreuil- Bellay , et  par  l'ad- 
ministration centrale  du  département  de  Maine  et  Loire  $ 

Apres  avoir  entendu  les  trois  lectures  ^ 

L'une , le  27  germinal  ; 

La  seconde  , le  9 floréal  j 
„ Et  la  troisième  , cejourd'hui } 

Et  déclaré  qu'il  n'y  a pas  lieu  à l'ajournement , 

A pris  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 


Les  communes  de  Pierre-du- Vaudelnay  'et  d’Hilaire  de  Rillé  , 
canton  de  Montreuil-Bellay,  département  de  Maine  et  Loire,  sont 
e ^ emeurent  reunies,  pour  ne  former  à l'avenir  qu'une  seule  et 
meme  commune , sous  le  nom  de  Vaudelnay -Rillé. 

ÏI.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée;  elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'état. 

La  commission  est  composée  des  représentans  du  peuple, 
Picauît,-.  Bcrtrant,  -Bernard-Saint  Afrique.  Ÿ 
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Du  27  Floréal. 

(Première  lectuie  le  28.) 

Résolution  sur  les  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  la  police 
générale  pour  Van  5. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  < entendu  le  apport 
de  la  commission  des  dépenses , ainsi  que  la  lect“Je  p ,|t  j 
résolution  par  elle  présenté,  dont  la  lecture  a été . fa  e dans 
séances  du  1 1 nivôse  et  x4  pluviôse  derniers,  et  de  ce|ourdhu  , 

Et  après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a lieu  à l’ajournement , prend  la. 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  la 
pour  l’an  5 sont  tuées  a la  somme  de  2 m.U.ons  c.nq  cent  quarwte 
L mille  francs,  laquelle  sera  répartte  conformement  au  tableau 
annexé  a la  présente  loi. 

IL  Le  traitement  du  ministre  ftt  fixé  à 
de  bled  froment  , ainsique  celui  de.  autres  nmmstres ; 
compris  dans  la  somme  des  dépenses  enonc-e  1 bled 

deZ  il  sera  évalué,  chaque  mois  d’après  le  pra commun  du  bled 
froment  dans  toute  retendue  de  là  République. 

III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  du 
, de  la  marine  les  sommes  énoncées  aux  deux 

pour  lui  être  payées  j savoir , la  somme  destinee  aux  P ^ mois  en 
à fur  et  mesure  des  besoins  , et  les  autres  son  me  , 

mois.  . 

IV.  Le  ministre  ne  sera  pas  tenu  de  tendre p ‘ "“P*®  ^sn 
de  la  somme  qui  lui  est  accordée  pour  Repenses  secrej  , 

en  présentera  l’état  au  Directoire , qui  le  communiquera 

législatif  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée  j elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d état. 

Suit  le  tableau . 


La  commission  est  composée  des  représentais  du  peuple  , 
Marbot  3 — Lebrun  , *—  Dalphonse  , — Estadens  , — » Detorcy* 


Tableau  de  la  répartition  de  la  somme  de  2,546,000  francs , 
accordée  au  ministre  de  la  police  générale , pour  les  dépenses 
ordinaires  de  Van  5., 


2,546,000  fr* 


Traitement  du  ministre,  suivant  Festimation  , . * 
Traitement  des  employés,  et  frais  de  bureau,  . . 
Entretien  des  ’oâtitpens  , du  mobilier  et  des  voi- 
tures, . . . . 

Frais  d'impression 

Frais  d’arrestation , 

Dépenses  secrètes  , * 


Mémoire. 
822,000  fr. 


30.00  o 
3,ooo 

10.000 
1,681,000 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


